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CONVENTION DE BERNE POUR LA PROTECTION DES ŒUVRES 
LITTÉRAIRES ET ARTISTIQUES DU 9 SEPTEMBRE 1886 1 , 
COMPLÉTÉE À PARIS LE 4 MAI 18962 , RÉVISÉE À BERLIN 
LE 13 NOVEMBRE 1908 3 , COMPLÉTÉE À BERNE LE 20 MARS 
19144 ET RÉVISÉE À ROME LE 2 JUIN 1928 5 , À BRUXELLES 
LE 26 JUIN 19486 , À STOCKHOLM LE 14 JUILLET 19677 ET 
À PARIS LE 24 JUILLET 197l 8

Les pays de l'Union, également animés du désir de protéger d'une manière aussi 
efficace et aussi uniforme que possible les droits des auteurs sur leurs œuvres litté 
raires et artistiques,

Reconnaissant l'importance des travaux de la Conférence de revision tenue à 
Stockholm en 1967,

Ont résolu de reviser l'Acte adopté par la Conférence de Stockholm, tout en lais 
sant sans changement les articles 1 à 20 et 22 à 26 de cet Acte.

En conséquence, les Plénipotentiaires soussignés, après présentation de leurs 
pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les pays auxquels s'applique la présente Convention sont 
constitués à l'état d'Union pour la protection des droits des auteurs sur leurs œuvres 
littéraires et artistiques.

Article 2. 1) Les termes «œuvres littéraires et artistiques» comprennent 
toutes les productions du domaine littéraire, scientifique et artistique, quel qu'en soit 
le mode ou la forme d'expression, telles que : les livres, brochures et autres écrits; les 
conférences, allocutions, sermons et autres œuvres de même nature; les œuvres 
dramatiques ou dramatico-musicales; les œuvres chorégraphiques et les panto 
mimes; les compositions musicales avec ou sans paroles; les œuvres cinématogra 
phiques, auxquelles sont assimilées les œuvres exprimées par un procédé analogue à 
la cinematographic; les œuvres de dessin, de peinture, d'architecture, de sculpture,

1 De Martens, Nouveau Recueil général de Traités, deuxième série, tome XII, p. 173.
2 Ibid., tome XXIV, p. 758.
3 Société des Nations, Recueil des Traités, vol. 1, p. 217.
4 Ibid., p. 243.
5 Ibid., vol. CXXIH, p. 233.
6 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 331, p. 217.
7 Ibid., vol. 828, p. 221.
8 Entrée en vigueur le 15 décembre 1972 pour ce qui est des articles 22 à 38, à l'égard des deux pays suivants, trois mois 

après la date de la notification par le Directeur général de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) du 
dépôt d'un instrument de ratification ou d'adhésion avec (*) ou sans la déclaration prévue par l'article 28, paragraphe 1, b, 
conformément à l'article 28, paragraphe 3 :

Date de notification 
du dépôt de l'instrument

Etat de ratification 
France ............................................ 15 septembre 1972
Hongrief .......................................... 15 septembre 1972

t Voir p. 67 du présent volume pour le texte des réserves et déclarations faites 
lors de la ratification ou de l'adhésion.

(Suite à la page 5)

Vol. 1161,1-18338



1980 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités

1974 10 janvier 1975

1974 10 janvier 1975

(Suite de la note 8 de la page 4)
Par la suite, l'Acte est entré en vigueur, pour ce qui est des articles 22 à 38, à l'égard des pays suivants, trois mois après 

la date de notification par le Directeur général de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) du dépôt 
de leurs instruments de ratification ou d'adhésion conformément au paragraphe 3 de l'article 28. Les instruments, avec (*) 
ou sans la déclaration prévue au paragraphe 1, ft, de l'article 28, ont été déposés auprès du Directeur général de l'Organisa 
tion mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) comme suit :

Date de la notification 
du dépôt de l'instrument

de ratification, Date de l'entrée
Etat ou d'adhésion (a) en vigueur 
Suède ..................,,..............,...........: 20 juin 1973 20 septembre 1973
République-Unie du Cameroun ........................ 10 août 1973 10 novembre 1973
Allemagne, République fédérale d' ..................... 22 octobre 1973 22 janvier 1974

(Avec déclaration d'application à Berlin-Ouest et avec 
déclaration à l'égard du paragraphe 1, ii, de l'article VI de 
l'annexe.) 

Espagne ............................................>19 novembre 1973 19 février 1974
Côted'Ivoire ....,,....,,.,.-,......,....,.....,......!• 4 février 1974 4 mai 1974
Norvège* ...........................................<13 mars 1974 13juin 1974

(Avec déclaration à l'égard du paragraphe 1, ii, de l'ar 
ticle VI de l'annexe.) 

Inde* .............................................. 10 octobre
(Choix de la classe IV en vertu du paragraphe 4 de l'ar 
ticle 25.)t 

Pays-Bas* .......................................... 10 octobre
(Pour le Royaume en Europe, Suriname et les Antilles 
néerlandaises.) 

Afrique du Sud*t .................................... .24 décembre 1974 a 24 mars 1975
Bahamas* .......................................... : 8 octobre 1976 a 8 janvier 1977

(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar 
ticle 25.)t 

Malte* ............................................. 12 septembre 1977 a 12 décembre 1977
(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar 
ticle 25.)t 

SriLanka* ............................................. 23 juin 1978 23 septembre 1978
(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar 
ticle 25.)
t Voir p. 67 du présent volume pour le texte des réserves et déclarations faites lors de la ratification ou 

de l'adhésion.
En outre, les articles 1 à 21 de l'Acte et son annexe sont entrés en vigueur à l'égard des pays suivants le 10 octobre 

1974, soit trois mois après qu'au moins cinq pays de l'Union eurent ratifié ledit Acte ou y eurent adhéré sans faire de 
déclaration selon le paragraphe 1, b, de Particle 28, et après que l'Espagne, les Etats-Unis d'Amérique, la France et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord furent devenus liés par la Convention universelle sur le droit 
d'auteurff, telle que révisée à Paris le 10 juillet 1974, conformément au paragraphe 2, a, de l'article 28 : 

Allemagne, République fédérale d' 
Côte d'Ivoire 
Espagne 
France 
Hongrie
République-Unie du Cameroun 
Suède

Les instruments de ratification de l'Acte ou d'adhésion à celui-ci ont été déposés auprès du Directeur général de l'Orga 
nisation mondiale de la propriété intellectuelle pour prendre effet trois mois après la date de la notification par le Directeur 
général de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle dudit dépôt, conformément aux paragraphe 2 c, et 3 de 
l'article 28 :

Etat
Monaco ........................................... 23

(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar 
ticle 25.)

Bulgariet ......................................... 4

Date de la notification
du dépôt de l'instrument

de ratificaticn,
ou d'adhésion (a)
août 1974 23

Date d'entrée
en vigueur 

novembre 1974

septembre 1974 a 4 décembre 1974

(Suite à la page 6) 
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(Suite de la note 8 de la page 5)

Mexique .......................................... 17 septembre 1974 17 décembre 1974
(Avec une déclaration en vertu de l'article I de l'annexe à 
l'égard des facultés prévues aux articles II et III, prenant 
effet le 3 juin 1976 et expirant le 10 octobre 1984.) 

Zaïre ............................................. 31 octobre 1974 a 31 janvier 1975
(Choix de la classe VI en vertu du paragraphe 4 de l'ar 
ticle 25.) 

Bénin ............................................ 12 décembre 1974 a 12 mars 1975
Brésil ............................................ 20 janvier 1975 20 avril 1975
Luxembourg ...................................... 20 janvier 1975 20 avril 1975
Saint-Siège ........................................ 24 janvier 1975 24 avril 1975
Japont ........................................... 24 janvier 1975 24 avril 1975
Togo ............................................. 30 janvier 1975 a 30 avril 1975

(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar 
ticle 25.) 

Niger ............................................. 21 février 1975 a 21 mai 1975
(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar 
ticle 25. Avec une déclaration en vertu de l'article I de 
l'annexe à l'égard des facultés prévues aux articles II 
et III, prenant effet le 17 mars 1978 et expirant le 10 oc 
tobre 1984.) 

Gabon ........................................... 10 mars 1975 a 10 juin 1975
(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar 
ticle 25.) 

Chili ............................................. 10 avril 1975 a 10 juillet 1975
Sénégal ........................................... 12 mai 1975 12 août 1975
Tunisie ........................................... 16 mai 1975 16 août 1975

(Avec une déclaration en vertu de l'article I de l'annexe à 
l'égard des facultés prévues aux articles II et III, prenant 
effet le 16 août 1975 et expirant le 10 octobre 1984.)t 

Yougoslavie! ...................................... 2 juin 1975 2 septembre 1975
Congo ............................................ 5 septembre 1975 5 décembre 1975
Haute-Volta ...................................... 24 octobre 1975 a 24 janvier 1976

(Choix de la classe VU en vertu du paragraphe 4 de l'ar 
ticle 25.) 

Grèce ............................................ 8 décembre 1975 a 8 mars 1976
Mauritanie ........................................ 21 juin 1976 a 21 septembre 1976
Jamahiriya arabe libyenne ........................... 28 juin 1976 a 28 septembre 1976

(Choix de la classe VI en vertu du paragraphe 4 de l'ar 
ticle 25.)t 

Suriname ......................................... 23 novembre 1976 a 23 février 1977
(Choix de la classe VU en vertu du paragraphe 4 de l'ar 
ticle 25. Avec une déclaration en vertu de l'article I de 
l'annexe à l'égard des facultés prévues aux articles II 
et III, prenant effet le 23 février 1977 et expirant le 10 oc 
tobre 1984.) 

Egypte ........................................... 7 mars 1977 a 7 juin 1977
(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar 
ticle 25,)t 

République centrafricaine ........................... 3 juin 1977 a 3 septembre 1977
(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar 
ticle 25.) 

Mali ............................................. 5 septembre 1977 a 5 décembre 1977
(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar 
ticle 25.) 

République démocratique allemandet ................. 18 novembre 1977 a 18 février 1978
Australie ......................................... 1 er décembre 1977 a 1 er mars 1978

(Avec déclaration d'application à l'ensemble du ter 
ritoire de l'Australie.) 

Costa Rica ........................................ 10 mars 1978 a 10 juin 1978
(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar 
ticle 25.) 

Portugal .......................................... 12 octobre 1978 a 12 janvier 1979
(Suite à la page 7)
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de gravure, de lithographie; les œuvres photographiques, auxquelles sont assimilées 
les œuvres exprimées par un procédé analogue à la photographie; les œuvres des arts 
appliqués; les illustrations, les cartes géographiques; les plans, croquis et ouvrages 
plastiques relatifs à la géographie, à la topographie, à l'architecture ou aux sciences.

2) Est toutefois réservée aux législations des pays de l'Union la faculté de pres 
crire que les œuvres littéraires et artistiques ou bien l'une ou plusieurs catégories d'en 
tre elles ne sont pas protégées tant qu'elles n'ont pas été fixées sur un support 
matériel.

3) Sont protégés comme des œuvres originales, sans préjudice des droits de 
l'auteur de l'œuvre originale, les traductions, adaptations, arrangements de musique 
et autres transformations d'une œuvre littéraire ou artistique.

4) II est réservé aux législations des pays de l'Union de déterminer la protection 
à accorder aux textes officiels d'ordre législatif, administratif ou judiciaire, ainsi 
qu'aux traductions officielles de ces textes.

5) Les recueils d'œuvres littéraires ou artistiques tels que les encyclopédies et 
anthologies qui, par le choix ou la disposition des matières, constituent des créations 
intellectuelles sont protégés comme telles, sans préjudice des droits des auteurs sur 
chacune des œuvres qui font partie de ces recueils.

6) Les œuvres mentionnées ci-dessus jouissent de la protection dans tous les 
pays de l'Union. Cette protection s'exerce au profit de l'auteur et de ses ayants droit.

7) II est réservé aux législations des pays de l'Union de régler le champ d'appli 
cation des lois concernant les œuvres des arts appliqués et les dessins et modèles 
industriels, ainsi que les conditions de protection de ces œuvres, dessins et modèles, 
compte tenu des dispositions de l'article 7.4 de la présente Convention. Pour les 
œuvres protégées uniquement comme dessins et modèles dans le pays d'origine, il ne 
peut être réclamé dans un autre pays de l'Union que la protection spéciale accordée 
dans ce pays aux dessins et modèles; toutefois, si une telle protection spéciale n'est 
pas accordée dans ce pays, ces œuvres seront protégées comme œuvres artistiques.

8) La protection de la présente Convention ne s'applique pas aux nouvelles du 
jour ou aux faits divers qui ont le caractère de simples informations de presse.

(Suite de la note 8 de la page 6)
Danemark ........................................ 30 mars 1979 30 juin 1979
Italie ............................................. 14 août- 1979 14 novembre 1979
Uruguay ........................................... 28 septembre 1979 28 décembre 1979

(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar 
ticle 25.) 

Tchécoslovaquiet .................................. 11 janvier 1980 a 11 avril 1980
t Voir p. 67 du présent volume pour le texte des réserves et déclarations faites lors-de la ratification ou de l'adhésion. 
îf Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 943, p. 179.
De plus, les Gouvernements des pays suivants ont déposé auprès du Directeur général de l'Organisation mondiale de la 

propriété intellectuelle (OMPI) une notification aux termes de laquelle ils désiraient exercer les droits prévus par les ar 
ticles 22 à 26 de la Convention comme s'ils étaient liés par ces articles, ladite notification prenant effet dans chaque cas à la 
date de sa réception, conformément au paragraphe 1 de l'article 38 :

Date de la réception
Etat de la notification 
République-Unie du Cameroun ...................... 29 décembre 1972
Congo ........................................... 23 janvier 1973
Mexique .......................................... 18 septembre 1973
Inde ............................................. 19 novembre 1973
Uruguay .......................................... 19 novembre 1973
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Article 2 bis. 1) Est réservée aux législations des pays de l'Union la faculté 
d'exclure partiellement ou totalement de la protection prévue à l'article précédent les 
discours politiques et les discours prononcés dans les débats judiciaires.

2) Est réservée également aux législations des pays de l'Union la faculté de 
statuer sur les conditions dans lesquelles les conférences, allocutions et autres œuvres 
de même nature, prononcées en public, pourront être reproduites par la presse, 
radiodiffusées, transmises par fil au public et faire l'objet des communications pu 
bliques visées à l'article 11 bis, 1, de la présente Convention, lorsqu'une telle utilisa 
tion est justifiée par le but d'information à atteindre.

3) Toutefois, l'auteur jouit du droit exclusif de réunir en recueil ses oeuvres 
mentionnées aux alinéas précédents.

Article 3. 1) Sont protégés en vertu de la présente Convention :
a) Les auteurs ressortissant à l'un des pays de l'Union, pour leurs œuvres, publiées 

ou non;
b) Les auteurs ne ressortissant pas à l'un des pays de l'Union, pour les œuvres qu'ils 

publient pour la première fois dans l'un de ces pays ou simultanément dans un 
pays étranger à l'Union et dans un pays de l'Union.
2) Les auteurs ne ressortissant pas à l'un des pays de l'Union mais ayant leur 

résidence habituelle dans l'un de ceux-ci sont, pour l'application de la présente 
Convention, assimilés aux auteurs ressortissant audit pays.

3) Par «œuvres publiées», il faut entendre les œuvres éditées avec le consente 
ment de leurs auteurs, quel que soit le mode de fabrication des exemplaires, pourvu 
que la mise à disposition de ces derniers ait été telle qu'elle satisfasse les besoins 
raisonnables du public, compte tenu de la nature de l'œuvre. Ne constituent pas une 
publication la représentation d'une œuvre dramatique, dramatico-musicale ou ciné 
matographique, l'exécution d'une œuvre musicale, la récitation publique d'une 
œuvre littéraire, la transmission ou la radiodiffusion des œuvres littéraires ou ar 
tistiques, l'exposition d'une œuvre d'art et la construction d'une œuvre d'architec 
ture.

4) Est considérée comme publiée simultanément dans plusieurs pays toute 
œuvre qui a paru dans deux ou plusieurs pays dans les trente jours de sa première 
publication.

Article 4. Sont protégés en vertu de la présente Convention, même si les 
conditions prévues à l'article 3 ne sont pas remplies,
a) Les auteurs des œuvres cinématographiques dont le producteur a son siège ou sa 

résidence habituelle dans l'un des pays de l'Union;
b) Les auteurs des œuvres d'architecture édifiées dans un pays de l'Union ou des 

œuvres des arts graphiques et plastiques faisant corps avec un immeuble situé 
dans un pays de l'Union.
Article 5. 1) Les auteurs jouissent, en ce qui concerne les œuvres pour les 

quelles ils sont protégés en vertu de la présente Convention, dans les pays de l'Union 
autres que le pays d'origine de l'œuvre, des droits que les lois respectives accordent 
actuellement ou accorderont par la suite aux nationaux, ainsi que des droits spéciale 
ment accordés par la présente Convention.

2) La jouissance et l'exercice de ces droits ne sont subordonnés à aucune for 
malité; cette jouissance et cet exercice sont indépendants de l'existence de la protec-
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tion dans le pays d'origine de l'œuvre. Par suite, en dehors des stipulations de la 
présente Convention, l'étendue de la protection ainsi que les moyens de recours 
garantis à l'auteur pour sauvegarder ses droits se règlent exclusivement d'après la 
législation du pays où la protection est réclamée.

3) La protection dans le pays d'origine est réglée par la législation nationale. 
Toutefois, lorsque l'auteur ne ressortit pas au pays d'origine de l'œuvre pour laquelle 
il est protégé par la présente Convention, il aura, dans ce pays, les mêmes droits que 
les auteurs nationaux.

4) Est considéré comme pays d'origine :
a) Pour les œuvres publiées pour la première fois dans l'un des pays de l'Union, ce 

dernier pays; toutefois, s'il s'agit d'œuvres publiées simultanément dans plu 
sieurs pays de l'Union admettant des durées de protection différentes, celui d'en 
tre eux dont la législation accorde la durée de protection la moins longue;

b) Pour les œuvres publiées simultanément dans un pays étranger à l'Union et dans 
un pays de l'Union, ce dernier pays;

c) Pour les œuvres non publiées ou pour les œuvres publiées pour la première fois 
dans un pays étranger à l'Union, sans publication simultanée dans un pays de 
l'Union, le pays de l'Union dont l'auteur est ressortissant; toutefois, 
i) S'il s'agit d'œuvres cinématographiques dont le producteur a son siège ou sa

résidence habituelle dans un pays de l'Union, le pays d'origine sera ce dernier
pays; et 

ii) S'il s'agit d'œuvres d'architecture édifiées dans un pays de l'Union ou
d'œuvres des arts graphiques et plastiques faisant corps avec un immeuble
situé dans un pays de l'Union, le pays d'origine sera ce dernier pays.

Article 6. 1) Lorsqu'un pays étranger à l'Union ne protège pas d'une manière 
suffisante les œuvres des auteurs qui sont ressortissants de l'un des pays de l'Union, ce 
dernier pays pourra restreindre la protection des œuvres dont les auteurs sont, au 
moment de la première publication de ces œuvres, ressortissants de l'autre pays et 
n'ont pas leur résidence habituelle dans l'un des pays de l'Union. Si le pays de la 
première publication fait usage de cette faculté, les autres pays de l'Union ne seront 
pas tenus d'accorder aux œuvres ainsi soumises à un traitement spécial une protec 
tion plus large que celle qui leur est accordée dans le pays de la première publication.

2) Aucune restriction, établie en vertu de l'alinéa précédent, ne devra porter 
préjudice aux droits qu'un auteur aura acquis sur une œuvre publiée dans un pays de 
l'Union avant la mise à exécution de cette restriction.

3) Les pays de l'Union qui, en vertu du présent article, restreindront la protec 
tion des droits des auteurs, le notifieront au Directeur général de l'Organisation 
Mondiale de la Propriété Intellectuelle (ci-après désigné «le Directeur général») par 
une déclaration écrite, où seront indiqués les pays vis-à-vis desquels la protection est 
restreinte, de même que les restrictions auxquelles les droits des auteurs ressortissant 
à ces pays sont soumis. Le Directeur général communiquera aussitôt le fait à tous les 
pays de l'Union.

Article 6 bis. 1) Indépendamment des droits patrimoniaux d'auteur, et même 
après la cession desdits droits, l'auteur conserve le droit de revendiquer la paternité 
de l'œuvre et de s'opposer à toute déformation, mutilation ou autre modification de 
cette œuvre ou à toute autre atteinte à la même œuvre, préjudiciables à son honneur 
ou à sa réputation.
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2) Les droits reconnus à l'auteur en vertu de l'alinéa 1 ci-dessus sont, après sa 
mort, maintenus au moins jusqu'à l'extinction des droits patrimoniaux et exercés par 
les personnes ou institutions auxquelles la législation nationale du pays où la protec 
tion est réclamée donne qualité. Toutefois, les pays dont la législation, en vigueur au 
moment de la ratification du présent Acte ou de l'adhésion à celui-ci, ne contient pas 
de dispositions assurant la protection après la mort de l'auteur de tous les droits 
reconnus en vertu de l'alinéa 1 ci-dessus ont la faculté de prévoir que certains de ces 
droits ne sont pas maintenus après la mort de l'auteur.

3) Les moyens de recours pour sauvegarder les droits reconnus dans le présent 
article sont réglés par la législation du pays où la protection est réclamée.

Article 7. 1) La durée de la protection accordée par la présente Convention 
comprend la vie de l'auteur et cinquante ans après sa mort.

2) Toutefois, pour les œuvres cinématographiques, les pays de l'Union ont la 
faculté de prévoir que la durée de la protection expire cinquante ans après que 
l'œuvre aura été rendue accessible au public avec le consentement de l'auteur, ou qu'à 
défaut d'un tel événement intervenu dans les cinquante ans à compter de la réalisa 
tion d'une telle œuvre, la durée de la protection expire cinquante ans après cette réali 
sation.

3) Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, la durée de la protection ac 
cordée par la présente Convention expire cinquante ans après que l'œuvre a été licite 
ment rendue accessible au public. Toutefois, quand le pseudonyme adopté par 
l'auteur ne laisse aucun doute sur son identité, la durée de la protection est celle pré 
vue à l'alinéa 1. Si l'auteur d'une œuvre anonyme ou pseudonyme révèle son identité 
pendant la période ci-dessus indiquée, le délai de protection applicable est celui prévu 
à l'alinéa 1. Les pays de l'Union ne sont pas tenus de protéger les œuvres anonymes 
ou pseudonymes pour lesquelles il y a tout lieu de présumer que leur auteur est mort 
depuis cinquante ans.

4) Est réservée aux législations des pays de l'Union la faculté de régler la durée 
de la protection des œuvres photographiques et celle des œuvres des arts appliqués 
protégées en tant qu'œuvres artistiques; toutefois, cette durée ne pourra être infé 
rieure à une période de vingt-cinq ans à compter de la réalisation d'une telle œuvre.

5) Le délai de protection postérieur à la mort de l'auteur et les délais prévus aux 
alinéas 2, 3 et 4 ci-dessus commencent à courir à compter de la mort ou de l'événe 
ment visé par ces alinéas, mais la durée de ces délais n'est calculée qu'à partir du 
premier janvier de l'année qui suit la mort ou ledit événement.

6) Les pays de l'Union ont la faculté d'accorder une durée de protection supé 
rieure à celles prévues aux alinéas précédents.

7) Les pays de l'Union liés par l'Acte de Rome de la présente Convention et qui 
accordent, dans leur législation nationale en vigueur au moment de la signature du 
présent Acte, des durées inférieures à celles prévues aux alinéas précédents ont la 
faculté de les maintenir en adhérant au présent Acte ou en le ratifiant.

8) Dans tous les cas, la durée sera réglée par la loi du pays où la protection sera 
réclamée; toutefois, à moins que la législation de ce dernier pays n'en décide autre 
ment, elle n'excédera pas la durée fixée dans le pays d'origine de l'œuvre.

Article 7 bis. Les dispositions de l'article précédent sont également appli 
cables lorsque le droit d'auteur appartient en commun aux collaborateurs d'une
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œuvre, sous réserve que les délais consécutifs à la mort de l'auteur soient calculés à 
partir de la mort du dernier survivant des collaborateurs.

Article 8. Les auteurs d'oeuvres littéraires et artistiques protégés par la pré 
sente Convention jouissent, pendant toute la durée de leurs droits sur l'œuvre origi 
nale, du droit exclusif de faire ou d'autoriser la traduction de leurs œuvres.

Article 9. 1) Les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques protégés par la pré 
sente Convention jouissent du droit exclusif d'autoriser la reproduction de ces 
œuvres, de quelque manière et sous quelque forme que ce soit.

2) Est réservée aux législations des pays de l'Union la faculté de permettre la 
reproduction desdites œuvres dans certains cas spéciaux, pourvu qu'une telle repro 
duction ne porte pas atteinte à l'exploitation normale de l'œuvre ni ne cause un préju 
dice injustifié aux intérêts légitimes de l'auteur.

3) Tout enregistrement sonore ou visuel est considéré comme une reproduc 
tion au sens de la présente Convention.

Article 10. 1) Sont licites les citations tirées d'une œuvre, déjà rendue licite 
ment accessible au public, à condition qu'elles soient conformes aux bons usages et 
dans la mesure justifiée par le but à atteindre, y compris les citations d'articles de 
journaux et recueils périodiques sous forme de revues de presse.

2) Est réservé l'effet de la législation des pays de l'Union et des arrangements 
particuliers existants ou à conclure entre eux, en ce qui concerne la faculté d'utiliser 
licitement, dans la mesure justifiée par le but à atteindre, des œuvres littéraires ou 
artistiques à titre d'illustration de l'enseignement par le moyen de publications, 
d'émissions de radiodiffusion ou d'enregistrements sonores ou visuels, sous réserve 
qu'une telle utilisation soit conforme aux bons usages.

3) Les citations et utilisations visées aux alinéas précédents devront faire men 
tion de la source et du nom de l'auteur, si ce nom figure dans la source.

Article 10 bis. 1) Est réservée aux législations des pays de l'Union la faculté 
de permettre la reproduction par la presse, ou la radiodiffusion ou la transmission 
par fil au public, des articles d'actualité de discussion économique, politique ou 
religieuse, publiés dans des journaux ou recueils périodiques, ou des œuvres 
radiodiffusées ayant le même caractère, dans les cas où la reproduction, la radio 
diffusion ou ladite transmission n'en est pas expressément réservée. Toutefois, la 
source doit toujours être clairement indiquée; la sanction de cette obligation est 
déterminée par la législation du pays où la protection est réclamée.

2) II est également réservé aux législations des pays de l'Union de régler les 
conditions dans lesquelles, à l'occasion de comptes rendus des événements d'actualité 
par le moyen de la photographie ou de la cinematographic, ou par voie de radiodiffu 
sion ou de transmission par fil au public, les œuvres littéraires ou artistiques vues ou 
entendues au cours de l'événement peuvent, dans la mesure justifiée par le but d'in 
formation à atteindre, être reproduites et rendues accessibles au public.

Article 11. 1) Les auteurs d'œuvres dramatiques, dramatico-musicales et 
musicales jouissent du droit exclusif d'autoriser : 1 ° la représentation et l'exécution 
publiques de leurs œuvres, y compris la représentation et l'exécution publiques par 
tous moyens ou procédés; 2° la transmission publique par tous moyens de la 
représentation et de l'exécution de leurs œuvres.
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2) Les mêmes droits sont accordés aux auteurs d'oeuvres dramatiques ou 
dramatico-musicales pendant toute la durée de leurs droits sur l'œuvre originale, en 
ce qui concerne la traduction de leurs oeuvres.

Article 11 bis. 1) Les auteurs d'oeuvres littéraires et artistiques jouissent du 
droit exclusif d'autoriser : 1 ° la radiodiffusion de leurs œuvres ou la communication 
publique de ces œuvres par tout autre moyen servant à diffuser sans fil les signes, les 
sons ou les images; 2° toute communication publique, soit par fil, soit sans fil, de 
l'œuvre radiodiffusée, lorsque cette communication est faite par un autre organisme 
que celui d'origine; 3° la communication publique, par haut-parleur ou par tout 
autre instrument analogue transmetteur de signes, de sons ou d'images, de l'œuvre 
radiodiffusée.

2) II appartient aux législations des pays de l'Union de régler les conditions 
d'exercice des droits visés par l'alinéa 1 ci-dessus, mais ces conditions n'auront qu'un 
effet strictement limité au pays qui les aurait établies. Elles ne pourront en aucun cas 
porter atteinte au droit moral de l'auteur, ni au droit qui appartient à l'auteur d'ob 
tenir une rémunération équitable fixée, à défaut d'accord amiable, par l'autorité 
compétente.

3) Sauf stipulation contraire, une autorisation accordée conformément à 
l'alinéa 1 du présent article n'implique pas l'autorisation d'enregistrer, au moyen 
d'instruments portant fixation des sons ou des images, l'œuvre radiodiffusée. Est 
toutefois réservé aux législations des pays de l'Union le régime des enregistrements 
éphémères effectués par un organisme de radiodiffusion par ses propres moyens et 
pour ses émissions. Ces législations pourront autoriser la conservation de ces enregis 
trements dans des archives officielles en raison de leur caractère exceptionnel de 
documentation.

Article 11 ter. 1) Les auteurs d'oeuvres littéraires jouissent du droit exclusif 
d'autoriser : 1 ° la récitation publique de leurs œuvres, y compris la récitation pu 
blique par tous moyens ou procédés; 2° la transmission publique par tous moyens de 
la récitation de leurs œuvres.

2) Les mêmes droits sont accordés aux auteurs d'oeuvres littéraires pendant 
toute la durée de leurs droits sur l'œuvre originale, en ce qui concerne la traduction de 
leurs œuvres.

Article 12. Les auteurs d'œuvres littéraires ou artistiques jouissent du droit 
exclusif d'autoriser les adaptations, arrangements et autres transformations de leurs 
œuvres.

Article 13. 1) Chaque pays de l'Union peut, pour ce qui le concerne, établir 
des réserves et conditions relatives au droit exclusif de l'auteur d'une œuvre musicale 
et de l'auteur des paroles, dont l'enregistrement avec l'œuvre musicale a déjà été 
autorisé par ce dernier, d'autoriser l'enregistrement sonore de ladite œuvre musicale, 
avec, le cas échéant, les paroles; mais toutes réserves et conditions de cette nature 
n'auront qu'un effet strictement limité au pays qui les aurait établies et ne pourront en 
aucun cas porter atteinte au droit qui appartient à l'auteur d'obtenir une rémunéra 
tion équitable fixée, à défaut d'accord amiable, par l'autorité compétente.

2) Les enregistrements d'œuvres musicales qui auront été réalisés dans un pays 
de l'Union conformément à l'article 13.3 des Conventions signées à Rome le 2 juin 
1928 et à Bruxelles le 26 juin 1948 pourront, dans ce pays, faire l'objet de reproduc-
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tiens sans le consentement de l'auteur de l'œuvre musicale jusqu'à l'expiration d'une 
période de deux années à partir de la date à laquelle ledit pays devient lié par le pré 
sent Acte.

3) Les enregistrements faits en vertu des alinéas 1 et 2 du présent article et im 
portés, sans autorisation des parties intéressées, dans un pays où ils ne seraient pas 
licites, pourront y être saisis.

Article 14. 1) Les auteurs d'oeuvres littéraires ou artistiques ont le droit exclu 
sif d'autoriser : 1 ° l'adaptation et la reproduction cinématographiques de ces œuvres 
et la mise en circulation des œuvres ainsi adaptées ou reproduites; 2° la représenta 
tion et l'exécution publiques et la transmission par fil au public des œuvres ainsi 
adaptées ou reproduites.

2) L'adaptation sous toute autre forme artistique des réalisations ciné 
matographiques tirées d'œuvres littéraires ou artistiques reste soumise, sans pré 
judice de l'autorisation de leurs auteurs, à l'autorisation des auteurs des œuvres 
originales.

3) Les dispositions de l'article 13.1 ne sont pas applicables.
Article 14 bis. 1) Sans préjudice des droits de l'auteur de toute œuvre qui 

pourrait avoir été adaptée ou reproduite, l'œuvre cinématographique est protégée 
comme une œuvre originale. Le titulaire du droit d'auteur sur l'œuvre ciné 
matographique jouit des mêmes droits que l'auteur d'une œuvre originale, y compris 
les droits visés à l'article précédent.

2) à) La détermination des titulaires du droit d'auteur sur l'œuvre ciné 
matographique est réservée à la législation du pays où la protection est réclamée.

b) Toutefois, dans les pays de l'Union où la législation reconnaît parmi ces 
titulaires les auteurs des contributions apportées à la réalisation de l'œuvre 
cinématographique, ceux-ci, s'ils se sont engagés à apporter de telles contributions, 
ne pourront, sauf stipulation contraire ou particulière, s'opposer à la reproduction, 
la mise en circulation, la représentation et l'exécution publiques, la transmission par 
fil au public, la radiodiffusion, la communication au public, le sous-titrage et le 
doublage des textes, de l'œuvre cinématographique.

c) La question de savoir si la forme de l'engagement visé ci-dessus doit, pour 
l'application du sous-alinéa b précédent, être ou non un contrat écrit ou un acte écrit 
équivalent est réglée par la législation du pays de l'Union où le producteur de l'œuvre 
cinématographique a son siège ou sa résidence habituelle. Est toutefois réservée à la 
législation du pays de l'Union où la protection est réclamée la faculté de prévoir que 
cet engagement doit être un contrat écrit ou un acte écrit équivalent. Les pays qui 
font usage dé cette faculté devront le notifier au Directeur général par une déclaration 
écrite qui sera aussitôt communiquée par ce dernier à tous les autres pays de l'Union.

d) Par «stipulation contraire ou particulière», il faut entendre toute condition 
restrictive dont peut être assorti ledit engagement.

3) A moins que la législation nationale n'en décide autrement, les dispositions 
de l'alinéa 2, b, ci-dessus ne sont applicables ni aux auteurs des scénarios, des dia 
logues et des œuvres musicales, créés pour la réalisation de l'œuvre cinémato 
graphique, ni au réalisateur principal de celle-ci. Toutefois, les pays de l'Union dont 
la législation ne contient pas des dispositions prévoyant l'application de l'alinéa 2, b, 
précité audit réalisateur devront le notifier au Directeur général par une déclaration 
écrite qui sera aussitôt communiquée par ce dernier à tous les autres pays de l'Union.
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Article 14 ter. 1) En ce qui concerne les œuvres d'art originales et les manus 
crits originaux des écrivains et compositeurs, l'auteur — ou, après sa mort, les per 
sonnes ou institutions auxquelles la législation nationale donne qualité — jouit d'un 
droit inaliénable à être intéressé aux opérations de vente dont l'œuvre est l'objet après 
la première cession opérée par l'auteur.

2) La protection prévue à l'alinéa ci-dessus n'est exigible dans chaque pays de 
l'Union que si la législation nationale de l'auteur admet cette protection et dans la 
mesure pu le permet la législation du pays où cette protection est réclamée.

3) Les modalités et les taux de la perception sont déterminés par chaque légis 
lation nationale.

Article 15. 1) Pour que les auteurs des œuvres littéraires et artistiques proté 
gés par la présente Convention soient, sauf preuve contraire, considérés comme tels 
et admis en conséquence devant les tribunaux des pays de l'Union à exercer des pour 
suites contre les contrefacteurs, il suffit que le nom soit indiqué sur l'œuvre en la 
manière usitée. Le présent alinéa est applicable, même si ce nom est un pseudonyme, 
dès lors que le pseudonyme adopté par l'auteur ne laisse aucun doute sur son identité.

2) Est présumé producteur de l'œuvre cinématographique, sauf preuve 
contraire, la personne physique ou morale dont le nom est indiqué sur ladite œuvre 
en la manière usitée.

3) Pour les œuvres anonymes et pour les œuvres pseudonymes autres que 
celles dont il est fait mention à l'alinéa 1 ci-dessus, l'éditeur dont le nom est indiqué 
sur l'œuvre est, sans autre preuve, réputé représenter l'auteur; en cette qualité, il est 
fondé à sauvegarder et à faire valoir les droits de celui-ci. La disposition du présent 
alinéa cesse d'être applicable quant l'auteur a révélé son identité et justifié de sa 
qualité.

4) a) Pour les œuvres non publiées dont l'identité de l'auteur est inconnue, 
mais pour lesquelles il y a tout lieu de présumer que cet auteur est ressortissant d'un 
pays de l'Union, il est réservé à la législation de ce pays Id faculté de désigner l'auto 
rité compétente représentant cet auteur et fondée à sauvegarder et à faire valoir les 
droits de celui-ci dans les pays de l'Union.

b) Les pays de l'Union qui, en vertu de cette disposition, procéderont à une 
telle désignation, le notifieront au Directeur général par une déclaration écrite où 
seront indiqués tous renseignements relatifs à l'autorité ainsi désignée. Le Directeur 
général communiquera aussitôt cette déclaration à tous les autres pays de l'Union.

Article 16. 1) Toute œuvre contrefaite peut être saisie dans les pays de 
l'Union où l'œuvre originale a droit à la protection légale.

2) Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables aux repro 
ductions provenant d'un pays où l'œuvre n'est pas protégée ou a cessé de l'être.

3) La saisie a lieu conformément à la législation de chaque pays.
Article 17. Les dispositions de la présente Convention ne peuvent porter pré 

judice, en quoi que ce soit, au droit qui appartient au Gouvernement de chacun des 
pays de l'Union de permettre, de surveiller ou d'interdire, par des mesures de législa 
tion ou de police intérieure, la circulation, la représentation, l'exposition de tout 
ouvrage ou production à l'égard desquels l'autorité compétente aurait à exercer ce 
droit.
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Article 18. 1) La présente Convention s'applique à toutes les oeuvres qui, au 
moment de son entrée en vigueur, ne sont pas encore tombées dans le domaine public 
de leur pays d'origine par l'expiration de la durée de la protection.

2) Cependant, si une œuvre, par l'expiration de la durée de la protection qui lui 
était antérieurement reconnue, est tombée dans le domaine public du pays où la 
protection est réclamée, cette oeuvre n'y sera pas protégée à nouveau.

3) L'application de ce principe aura lieu conformément aux stipulations conte 
nues dans les conventions spéciales existantes ou à conclure à cet effet entre pays de 
l'Union. A défaut de semblables stipulations, les pays respectifs régleront, chacun 
pour ce qui le concerne, les modalités relatives à cette application.

4) Les dispositions qui précèdent s'appliquent également en cas de nouvelles 
accessions à l'Union et dans le cas où la protection serait étendue par application de 
l'article 7 ou par abandon de réserves.

Article 19. Les dispositions de la présente Convention n'empêchent pas de 
revendiquer l'application de dispositions plus larges qui seraient édictées par la légis 
lation d'un pays de l'Union.

Article 20. Les Gouvernements des pays de l'Union se réservent le droit de 
prendre entre eux des arrangements particuliers, en tant que ces arrangements confé 
reraient aux auteurs des droits plus étendus que ceux accordés par la Convention, ou 
qu'ils renfermeraient d'autres stipulations non contraires à la présente Convention. 
Les dispositions des arrangements existants qui répondent aux conditions précitées 
restent applicables.

Article 21. 1) Des dispositions particulières concernant les pays en voie de 
développement figurent dans l'Annexe.

2) Sous réserve des dispositions de l'article 28.1, b, l'Annexe forme partie inté 
grante du présent Acte.

Article 22. 1) a) L'Union a une Assemblée composée des pays de l'Union 
liés par les articles 22 à 26.

b) Le Gouvernement de chaque pays est représenté par un délégué, qui peut 
être assisté de suppléants, de conseillers et d'experts.

c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par le Gouvernement qui 
l'a désignée.

2) à) L'Assemblée :
i) Traite de toutes les questions concernant le maintien et le développement de 

l'Union et l'application de la présente Convention;
ii) Donne au Bureau international de la propriété intellectuelle (ci-après dénommé 

«le Bureau international») visé dans la Convention instituant l'Organisation 
Mondiale de la Propriété Intellectuelle 1 (ci-après dénommée «l'Organisation») 
des directives concernant la préparation des conférences de revision, compte 
étant dûment tenu des observations des pays de l'Union qui ne sont pas liés par 
les articles 22 à 26;

iii) Examine et approuve les rapports et les activités du Directeur général de l'Orga 
nisation relatifs à l'Union et lui donne toutes directives utiles concernant les 
questions de la compétence de l'Union;

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 828, p. 3.
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iv) Elit les membres du Comité exécutif de l'Assemblée; 
v) Examine et approuve les rapports et les activités de son Comité exécutif et lui

donne des directives; 
vi) Arrête le programme, adopte le budget triennal de l'Union et approuve ses

comptes de clôture;
vii) Adopte le règlement financier de l'Union; 

viii) Crée les comités d'experts et groupes de travail qu'elle j uge utiles à la réalisation
des objectifs de l'Union;

ix) Décide quels sont les pays non membres de l'Union et quelles sont les organisa 
tions intergouvernementales et internationales non gouvernementales qui peu 
vent être admis à ses réunions en qualité d'observateurs; 

x) Adopte les modifications des articles 22 à 26; 
xi) Entreprend toute autre action appropriée en vue d'atteindre les objectifs de

l'Union;
xii) S'acquitte de toutes autres tâches qu'impliqué la présente Convention; 

xiii) Exerce, sous réserve qu'elle les accepte, les droits qui lui sont conférés par la 
Convention instituant l'Organisation.

b) Sur les questions qui intéressent également d'autres Unions administrées 
par l'Organisation, l'Assemblée statue connaissance prise de l'avis du Comité de 
coordination de l'Organisation.

3) a) Chaque pays membre de l'Assemblée dispose d'une voix.
b) La moitié des pays membres de l'Assemblée constitue le quorum.
c) Nonobstant les dispositions du sous-alinéa b, si, lors d'une session, le nom 

bre des pays représentés est inférieur à la moitié mais égal ou supérieur au tiers des 
pays membres de l'Assemblée, celle-ci peut prendre des décisions; toutefois, les déci 
sions de l'Assemblée, à l'exception de celles qui concernent sa procédure, ne devien 
nent exécutoires que lorsque les conditions énoncées ci-après sont remplies. Le 
Bureau international communique lesdites décisions aux pays membres de l'Assem 
blée qui n'étaient pas représentés, en les invitant à exprimer par écrit, dans un délai de 
trois mois à compter de la date de ladite communication, leur vote ou leur absten 
tion. Si, à l'expiration de ce délai, le nombre des pays ayant ainsi exprimé leur vote ou 
leur abstention est au moins égal au nombre de pays qui faisait défaut pour que 
le quorum fût atteint lors de la session, lesdites décisions deviennent exécutoires, 
pourvu qu'en même temps la majorité nécessaire reste acquise.

d) Sous réserve des dispositions de l'article 26. 2, les décisions de l'Assemblée 
sont prises à la majorité des deux tiers des votes exprimés. 

é) L'abstention n'est pas considérée comme un vote.
f) Un délégué ne peut représenter qu'un seul pays et ne peut voter qu'au nom 

de celui-ci.
g) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres de l'Assemblée sont admis à 

ses réunions en qualité d'observateurs.
4) a) L'Assemblée se réunit une fois tous les trois ans en session ordinaire, 

sur convocation du Directeur général et, sauf cas exceptionnels, pendant la même 
période et au même lieu que l'Assemblée générale de l'Organisation.
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b) L'Assemblée se réunit en session extraordinaire sur convocation adressée 
par le Directeur général, à la demande du Comité exécutif ou à la demande d'un quart 
des pays membres de l'Assemblée.

5) L'Assemblée adopte son règlement intérieur.
Article 23. 1) L'Assemblée a un Comité exécutif.
2) a) Le Comité exécutif est composé des pays élus par l'Assemblée parmi les 

pays membres de celle-ci. En outre, le pays sur le territoire duquel l'Organisation a 
son siège dispose, ex officia, d'un siège au Comité, sous réserve des dispositions de 
l'article 25.7, b.

b) Le Gouvernement de chaque pays membre du Comité exécutif est repré 
senté par un délégué, qui peut être assisté de suppléants, de conseillers et d'experts.

c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par le Gouvernement qui 
l'a désignée.

3) Le nombre des pays membres du Comité exécutif correspond au quart du 
nombre des pays membres de l'Assemblée. Dans le calcul des sièges à pourvoir, le 
reste subsistant après la division par quatre n'est pas pris en considération.

4) Lors de l'élection des membres du Comité exécutif, l'Assemblée tient compte 
d'une répartition géographique équitable et de la nécessité pour les pays parties aux 
Arrangements particuliers qui pourraient être établis en relation avec l'Union d'être 
parmi les pays constituant le Comité exécutif.

5) à) Les membres du Comité exécutif restent en fonctions à partir de la 
clôture de la session de l'Assemblée au cours de laquelle ils ont été élus jusqu'au terme 
de la session ordinaire suivante de l'Assemblée.

b) Les membres du Comité exécutif sont rééligibles dans la limite maximale 
des deux tiers d'entre eux.

c) L'Assemblée réglemente les modalités de l'élection et de la réélection éven 
tuelle des membres du Comité exécutif.

6) a) Le Comité exécutif : 
i) Prépare le projet d'ordre du jour de l'Assemblée;

ii) Soumet à l'Assemblée des propositions relatives aux projets de programme et de 
budget triennal de l'Union préparés par le Directeur général;

iii) Se prononce, dans les limites du programme et du budget triennal, sur les pro 
grammes et budgets annuels préparés par le Directeur général;

iv) Soumet à l'Assemblée, avec les commentaires appropriés, les rapports pério 
diques du Directeur général et les rapports annuels de vérification des comptes;

v) Prend toutes mesures utiles en vue de l'exécution du programme de l'Union par 
le Directeur général, conformément aux décisions de l'Assemblée et en tenant 
compte des circonstances survenant entre deux sessions ordinaires de ladite 
Assemblée;

vi) S'acquitte de toutes autres tâches qui lui sont attribuées dans le cadre de la pré 
sente Convention. 
6) Sur les questions qui intéressent également d'autres Unions administrées

par l'Organisation, le Comité exécutif statue connaissance prise de l'avis du Comité
de coordination de l'Organisation.
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7) a) Le Comité exécutif se réunit une fois par an en session ordinaire, sur 
convocation du Directeur général, autant que possible pendant la même période et au 
même lieu que le Comité de coordination de l'Organisation.

b) Le Comité exécutif se réunit en session extraordinaire sur convocation 
adressée par le Directeur général, soit à l'initiative de celui-ci, soit à la demande de 
son président ou d'un quart de ses membres.

8) a) Chaque pays membre du Comité exécutif dispose d'une voix.
b) La moitié des pays membres du Comité exécutif constitue le quorum.
c) Les décisions sont prises à la majorité simple des votes exprimés.
d) L'abstention n'est pas considérée comme un vote.
e) Un délégué ne peut représenter qu'un seul pays et ne peut voter qu'au nom 

de celui-ci.
9) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres du Comité exécutif sont admis 

à ses réunions en qualité d'observateurs.
10) Le Comité exécutif adopte son règlement intérieur.
Article 24. 1) a) Les tâches administratives incombant à l'Union sont 

assurées par le Bureau international, qui succède au Bureau de l'Union réuni avec le 
Bureau de l'Union institué par la Convention internationale pour la protection de la 
propriété industrielle 1 .

b) Le Bureau international assure notamment le secrétariat des divers organes 
de l'Union.

c) Le Directeur général de l'Organisation est le plus haut fonctionnaire de 
l'Union et la représente.

2) Le Bureau international rassemble et publie les informations concernant la 
protection du droit d'auteur. Chaque pays de l'Union communique aussitôt que 
possible au Bureau international le texte de toute nouvelle loi ainsi que tous textes 
officiels concernant la protection du droit d'auteur.

3) Le Bureau international publie un périodique mensuel.
4) Le Bureau international fournit à tout pays de l'Union, sur sa demande, des 

renseignements sur les questions relatives à la protection du droit d'auteur.
5) Le Bureau international procède à des études et fournit des services destinés 

à faciliter la protection du droit d'auteur.
6) Le Directeur général et tout membre du personnel désigné par lui prennent 

part, sans droit de vote, à toutes les réunions de l'Assemblée, du Comité exécutif et de 
tout autre comité d'experts ou groupe de travail. Le Directeur général ou un membre 
du personnel désigné par lui est d'office secrétaire de ces organes.

7) a) Le Bureau international, selon les directives de l'Assemblée et en 
coopération avec le Comité exécutif, prépare les conférences de revision des disposi 
tions de la Convention autres que les articles 22 à 26.

b) Le Bureau international peut consulter des organisations intergouverne 
mentales et internationales non gouvernementales sur la préparation des conférences 
de revision.

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 828, p. 107. 
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c) Le Directeur général et les personnes désignées par lui prennent part, sans 
droit de vote, aux délibérations dans ces conférences.

8) Le Bureau international exécute toutes autres tâches qui lui sont attribuées.

Article 25. 1) a) L'Union a un budget.
b) Le budget de l'Union comprend les recettes et les dépenses propres à 

l'Union, sa contribution au budget des dépenses communes aux Unions, ainsi que, le 
cas échéant, la somme mise à la disposition du budget de la Conférence de 
l'Organisation.

c) Sont considérées comme dépenses communes aux Unions les dépenses qui 
ne sont pas attribuées exclusivement à l'Union mais également à une ou plusieurs 
autres Unions administrées par l'Organisation. La part de l'Union dans ces dépenses 
communes est proportionnelle à l'intérêt que ces dépenses présentent pour elle.

2) Le budget de l'Union est arrêté compte tenu des exigences de coordination 
avec les budgets des autres Unions administrées par l'Organisation.

3) Le budget de l'Union est financé par les ressources suivantes : 
i) Les contributions des pays de l'Union; 

ii) Les taxes et sommes dues pour les services rendus par le Bureau international au
titre de l'Union; 

iii) Le produit de la vente des publications du Bureau international concernant
l'Union et les droits afférents à ces publications; 

iv) Les dons, legs et subventions; 
v) Les loyers, intérêts et autres revenus divers.

4) à) Pour déterminer sa part contributive dans le budget, chaque pays de 
l'Union est rangé dans une classe et paie ses contributions annuelles sur la base d'un 
nombre d'unités fixé comme suit :

Classel ........................................... 25
Classe II .......................................... 20
Classe III .......................................... 15
Classe IV .......................................... 10
Classe V ........................................... 5
Classe VI .......................................... 3
Classe VII ......................................... 1

b) A moins qu'il ne l'ait fait précédemment, chaque pays indique, au moment 
du dépôt de son instrument de ratification ou d'adhésion, la classe dans laquelle il 
désire être rangé. Il peut changer de classe. S'il choisit une classe inférieure, le pays 
doit en faire part à l'Assemblée lors d'une de ses sessions ordinaires. Un tel change 
ment prend effet au début de l'année civile suivant ladite session.

c) La contribution annuelle de chaque pays consiste en un montant dont le 
rapport à la somme totale des contributions annuelles au budget de l'Union de tous 
les pays est le même que le rapport entre le nombre des unités de la classe dans la 
quelle il est rangé et le nombre total des unités de l'ensemble des pays.

d) Les contributions sont dues au premier janvier de chaque année.
e) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions ne peut exercer son 

droit de vote, dans aucun des organes de l'Union dont il est membre, si le montant de 
son arriéré est égal ou supérieur à celui des contributions dont il est redevable pour les 
deux années complètes écoulées. Cependant, un tel pays peut être autorisé à conser-
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ver l'exercice de son droit de vote au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier 
estime que le retard résulte de circonstances exceptionnelles et inévitables.

f) Dans le cas où le budget n'est pas adopté avant le début d'un nouvel exercice, 
le budget de l'année précédente est reconduit selon les modalités prévues par le règle 
ment financier.

5) Le montant des taxes et sommes dues pour des services rendus par le Bureau 
international au titre de l'Union est fixé par le Directeur général, qui en fait rapport à 
l'Assemblée et au Comité exécutif.

6) a) L'Union possède un fonds de roulement constitué par un versement 
unique effectué par chaque pays de l'Union. Si le fonds devient insuffisant, l'Assem 
blée décide de son augmentation.

6) Le montant du versement initial de chaque pays au fonds précité ou de sa 
participation à l'augmentation de celui-ci est proportionnel à la contribution de ce 
pays pour l'année au cours de laquelle le fonds est constitué ou l'augmentation 
décidée.

c) La proportion et les modalités de versement sont arrêtées par l'Assemblée, 
sur proposition du Directeur général et après avis du Comité de coordination de 
l'Organisation.

7) a) L'Accord de siège conclu avec le pays sur le territoire duquel l'Organisa 
tion a son siège prévoit que, si le fonds de roulement est insuffisant, ce pays accorde 
des avances. Le montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles sont 
accordées font l'objet, dans chaque cas, d'accords séparés entre le pays en cause et 
l'Organisation. Aussi longtemps qu'il est tenu d'accorder des avances, ce pays dispose 
ex officia d'un siège au Comité exécutif.

b) Le pays visé au sous-alinéa a et l'Organisation ont chacun le droit de 
dénoncer l'engagement d'accorder des avances moyennant notification par écrit. La 
dénonciation prend effet trois ans après la fin de l'année au cours de laquelle elle a été 
notifiée.

8) La vérification des comptes est assurée, selon les modalités prévues par le 
règlement financier, par un ou plusieurs pays de l'Union ou par des contrôleurs exté 
rieurs, qui sont, avec leur consentement, désignés par l'Assemblée.

Article 26. 1) Des propositions de modification des articles 22, 23, 24, 25 et 
du présent article peuvent être présentées par tout pays membre de l'Assemblée, par 
le Comité exécutif ou par le Directeur général. Ces propositions sont communiquées 
par ce dernier aux pays membres de l'Assemblée six mois au moins avant d'être 
soumises à l'examen de l'Assemblée.

2) Toute modification des articles visés à l'alinéa 1) est adoptée par l'Assem 
blée. L'adoption requiert les trois quarts des votes exprimés; toutefois, toute modifi 
cation de l'article 22 et du présent alinéa requiert les quatre cinquièmes des votes 
exprimés.

3) Toute modification des articles visés à l'alinéa 1 entre en vigueur un mois 
après la réception par le Directeur général des notifications écrites d'acceptation, 
effectuée en conformité avec leurs règles constitutionnelles respectives, de la part des 
trois quarts des pays qui étaient membres de l'Assemblée au moment où la modifica 
tion a été adoptée. Toute modification desdits articles ainsi acceptée lie tous les pays 
qui sont membres de l'Assemblée au moment où la modification entre en vigueur ou 
qui en deviennent membres à une date ultérieure; toutefois, toute modification qui

Vol. 1161,1-18338



1980_____United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 21

augmente les obligations financières des pays de l'Union ne lie que ceux d'entre eux 
qui ont notifié leur acceptation de ladite modification.

Article 27. 1) La présente Convention sera soumise à des revisions en vue d'y 
introduire les améliorations de nature à perfectionner le système de l'Union.

2) A cet effet, des conférences auront lieu, successivement, dans l'un des pays 
de l'Union, entre les délégués desdits pays.

3) Sous réserve des dispositions de l'article 26 applicables à la modification des 
articles 22 à 26, toute revision du présent Acte, y compris l'Annexe, requiert l'unani 
mité des votes exprimés.

Article 28. 1) à) Chacun des pays de l'Union qui a signé le présent Acte peut 
le ratifier et, s'il ne l'a pas signé, peut y adhérer. Les instruments de ratification ou 
d'adhésion sont déposés auprès du Directeur général.

b) Chacun des pays de l'Union peut déclarer dans son instrument de ratification 
ou d'adhésion que sa ratification ou son adhésion n'est pas applicable aux articles 1 
à 21 et à l'Annexe; toutefois, si ce pays a déjà fait une déclaration selon l'article VI. 1 
de l'Annexe, il peut seulement déclarer dans ledit instrument que sa ratification ou 
son adhésion ne s'applique pas aux articles 1 à 20.

c) Chacun des pays de l'Union qui, conformément au sous-alinéa b, a exclu 
des effets de sa ratification ou de son adhésion les dispositions visées dans ledit sous- 
alinéa peut, à tout moment ultérieur, déclarer qu'il étend les effets de sa ratification 
ou de son adhésion à ces dispositions. Une telle déclaration est déposée auprès du 
Directeur général.

2) a) Les articles 1 à 21 et l'Annexe entrent en vigueur trois mois après que les
deux conditions suivantes ont été remplies :
i) Cinq pays de l'Union au moins ont ratifié le présent Acte ou y ont adhéré sans 

faire de déclaration selon l'alinéa 1, b;
ii) L'Espagne, les Etats-Unis d'Amérique, la France et le Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d'Irlande du Nord sont devenus liés par la Convention universelle sur 
le droit d'auteur, telle qu'elle a été revisée à Paris le 24 juillet 1971'.
b) L'entrée en vigueur visée au sous-alinéa a est effective à l'égard des pays de 

l'Union qui, trois mois au moins avant ladite entrée en vigueur, ont déposé des instru 
ments de ratification ou d'adhésion ne contenant pas de déclaration selon l'alinéa 1, b.

c) A l'égard de tout pays de l'Union auquel le sous-alinéa b n'est pas applicable 
et qui ratifie le présent Acte ou y adhère sans faire de déclaration selon l'alinéa 1, b, 
les articles 1 à 21 et l'Annexe entrent en vigueur trois mois après la date à laquelle le 
Directeur général a notifié le dépôt de l'instrument de ratification ou d'adhésion 
considéré, à moins qu'une date postérieure n'ait été indiquée dans l'instrument 
déposé. Dans ce dernier cas, les articles 1 à 21 et l'Annexe entrent en vigueur à l'égard 
de ce pays à la date ainsi indiquée.

d) Les dispositions des sous-alinéas a à c n'affectent pas l'application de l'ar 
ticle VI de l'Annexe.

3) A l'égard de tout pays de l'Union qui ratifie le présent Acte ou y adhère avec 
ou sans déclaration selon l'alinéa 1, b, les articles 22 à 38 entrent en vigueur trois mois 
après la date à laquelle le Directeur général a notifié le dépôt de l'instrument de ratifi-

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 943, p. 179.
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cation ou d'adhésion considéré, à moins qu'une date postérieure n'ait été indiquée 
dans l'instrument déposé. Dans ce dernier cas, les articles 22 à 38 entrent en vigueur à 
l'égard de ce pays à la date ainsi indiquée.

Article 29. 1) Tout pays étranger à l'Union peut adhérer au présent Acte et 
devenir, de ce fait, partie à la présente Convention et membre de l'Union. Les instru 
ments d'adhésion sont déposés auprès du Directeur général.

2) a) Sous réserve du sous-alinéa b, la présente Convention entre en vigueur à 
l'égard de tout pays étranger à l'Union trois mois après la date à laquelle le Directeur 
général a notifié le dépôt de son instrument d'adhésion, à moins qu'une date 
postérieure n'ait été indiquée dans l'instrument déposé. Dans ce dernier cas, la 
présente Convention entre en vigueur à l'égard de ce pays à la date ainsi indiquée.

b) Si l'entrée en vigueur en application du sous-alinéa a précède l'entrée en 
vigueur des articles 1 à 21 et de l'Annexe en application de l'article 28.2, a, ledit pays 
sera lié, dans l'intervalle, par les articles 1 à 20 de l'Acte de Bruxelles de la présente 
Convention, qui sont substitués aux articles 1 à 21 et à l'Annexe.

Article 29 bis. La ratification du présent Acte ou l'adhésion à cet Acte par 
tout pays qui n'est pas lié par les articles 22 à 38 de l'Acte de Stockholm de la présente 
Convention vaut, à seule fin de pouvoir appliquer l'article 14.2 de la Convention 
instituant l'Organisation, ratification de l'Acte de Stockholm ou adhésion à cet Acte 
avec la limitation prévue par l'article 28.1, b, i, dudit Acte.

Article 30. 1) Sous réserve des exceptions permises par l'alinéa 2 du présent 
article, par l'article 28.1, b, par l'article 33.2, ainsi que par l'Annexe, la ratification ou 
l'adhésion emporte de plein droit accession à toutes les clauses et admission à tous les 
avantages stipulés par la présente Convention.

2) a) Tout pays de l'Union ratifiant le présent Acte ou y adhérant peut, sous 
réserve de l'article V.2 de l'Annexe, conserver le bénéfice des réserves qu'il a formu 
lées antérieurement, à la condition d'en faire la déclaration lors du dépôt de son 
instrument de ratification ou d'adhésion.

b) Tout pays étranger à l'Union peut déclarer, en adhérant à la présente 
Convention et sous réserve de l'article V.2 de l'Annexe, qu'il entend substituer, provi 
soirement au moins, à l'article 8 du présent Acte, concernant le droit de traduction, 
les dispositions de l'article 5 de la Convention d'Union de 1886 complétée à Paris en 
1896, étant bien entendu que ces dispositions ne visent que la traduction dans une 
langue d'usage général dans ce pays. Sous réserve de l'article 1.6, b, de l'Annexe, tout 
pays a la faculté d'appliquer, en ce qui concerne le droit de traduction des œuvres 
ayant pour pays d'origine un pays faisant usage d'une telle réserve, une protection 
équivalente à celle accordée par ce dernier pays.

c) Tout pays peut, à tout moment, retirer de telles réserves, par notification 
adressée au Directeur général.

Article 31. 1) Tout pays peut déclarer dans son instrument de ratification ou 
d'adhésion, ou peut informer le Directeur général par notification écrite à tout mo 
ment ultérieur, que la présente Convention est applicable à tout ou partie des terri 
toires, désignés dans la déclaration ou la notification, pour lesquels il assume la 
responsabilité des relations extérieures.
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2) Tout pays qui a fait une telle déclaration ou effectué une telle notification 
peut, à tout moment, notifier au Directeur général que la présente Convention cesse 
d'être applicable à tout ou partie de ces territoires.

3) a) Toute déclaration faite en vertu de l'alinéa 1 prend effet à la même date 
que la ratification ou l'adhésion dans l'instrument de laquelle elle a été incluse, et 
toute notification effectuée en vertu de cet alinéa prend effet trois mois après sa notifi 
cation par le Directeur général.

b) Toute notification effectuée en vertu de l'alinéa 2 prend effet douze mois 
après sa réception par le Directeur général.

4) Le présent article ne saurait être interprété comme impliquant la reconnais 
sance ou l'acceptation tacite par l'un quelconque des pays de l'Union de la situation 
de fait de tout territoire auquel la présente Convention est rendue applicable par un 
autre pays de l'Union en vertu d'une déclaration faite en application de l'alinéa 1.

Article 32. 1) Le présent Acte remplace dans les rapports entre les pays de 
l'Union, et dans la mesure où il s'applique, la Convention de Berne du 9 septembre 
1886 et les Actes de revision subséquents. Les Actes précédemment en vigueur 
conservent leur application, dans leur totalité ou dans la mesure où le présent Acte ne 
les remplace pas en vertu de la phrase précédente, dans les rapports avec les pays de 
l'Union qui ne ratifieraient pas le présent Acte ou n'y adhéreraient pas.

2) Les pays étrangers à l'Union qui deviennent parties au présent Acte l'appli 
quent, sous réserve des dispositions de l'alinéa 3, à l'égard de tout pays de l'Union qui 
n'est pas lié par cet Acte ou qui, bien qu'en étant lié par celui-ci, a fait la déclaration 
prévue à l'article 28.1, b. Lesdits pays admettent que le pays de l'Union considéré, 
dans ses relations avec eux :
i) Applique les dispositions de l'Acte le plus récent par lequel il est lié; et 

ii) Sous réserve de l'article 1.6 de l'Annexe, a la faculté d'adapter la protection au 
niveau prévu par le présent Acte.
3) Tout pays qui a invoqué le bénéfice de l'une quelconque des facultés prévues 

par l'Annexe peut appliquer les dispositions de l'Annexe qui concernent la ou les 
facultés dont il a invoqué le bénéfice dans ses relations avec tout autre pays de l'Union 
qui n'est pas lié par le présent Acte, à condition que ce dernier pays ait accepté l'ap 
plication desdites dispositions.

Article 33. 1) Tout différend entre deux ou plusieurs pays de l'Union concer 
nant l'interprétation ou l'application de la présente Convention, qui ne sera pas réglé 
par voie de négociation, peut être porté par l'un quelconque des pays en cause devant 
la Cour internationale de Justice par voie de requête conforme au Statut de la Cour, à 
moins que les pays en cause ne conviennent d'un autre mode de règlement. Le Bureau 
international sera informé par le pays requérant du différend soumis à la Cour; il en 
donnera connaissance aux autres pays de l'Union.

2) Tout pays peut, au moment où il signe le présent Acte ou dépose son instru 
ment de ratification ou d'adhésion, déclarer qu'il ne se considère pas lié par les 
dispositions de l'alinéa 1. En ce qui concerne tout différend entre un tel pays et tout 
autre pays de l'Union, les dispositions de l'alinéa 1 ne sont pas applicables.

3) Tout pays qui a fait une déclaration conformément aux dispositions de 
l'alinéa 2 peut, à tout moment, la retirer par une notification adressée au Directeur 
général.
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Article 34. 1) Sous réserve de l'article 29 bis, aucun pays ne peut adhérer, 
après l'entrée en vigueur des articles 1 à 21 et de l'Annexe, à des Actes antérieurs de la 
présente Convention ni les ratifier.

2) Après l'entrée en vigueur des articles 1 à 21 et de l'Annexe, aucun pays ne 
peut faire de déclaration en vertu de l'article 5 du Protocole relatif aux pays en voie 
de développement annexé à l'Acte de Stockholm.

Article 35. 1) La présente Convention demeure en vigueur sans limitation de 
durée.

2) Tout pays peut dénoncer le présent Acte par notification adressée au 
Directeur général. Cette dénonciation emporte aussi dénonciation de tous les Actes 
antérieurs et ne produit son effet qu'à l'égard du pays qui l'a faite, la Convention res 
tant en vigueur et exécutoire à l'égard des autres pays de l'Union.

3) La dénonciation prend effet un an après le jour où le Directeur général a 
reçu la notification.

4) La faculté de dénonciation prévue par le présent article ne peut être exercée 
par un pays avant l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de la date à laquelle il 
est devenu membre de l'Union.

Article 36. 1) Tout pays partie à la présente Convention s'engage à adopter, 
conformément à sa constitution, les mesures nécessaires pour assurer l'application de 
la présente Convention.

2) II est entendu qu'au moment où un pays devient lié par la présente Conven 
tion, il doit être en mesure, conformément à sa législation interne, de donner effet 
aux dispositions de la présente Convention.

Article 37. 1) a) Le présent Acte est signé en un seul exemplaire dans les 
langues anglaise et française et, sous réserve de l'alinéa 2, est déposé auprès du 
Directeur général.

b) Des textes officiels sont établis par le Directeur général, après consultation 
des Gouvernements intéressés, dans les langues allemande, arabe, espagnole, 
italienne et portugaise, et dans les autres langues que l'Assemblée pourra indiquer.

c) En cas de contestation sur l'interprétation des divers textes, le texte français 
fera foi.

2) Le présent Acte reste ouvert à la signature jusqu'au 31 janvier 1972. Jusqu'à 
cette date, l'exemplaire visé à l'alinéa 1, a, sera déposé auprès du Gouvernement de la 
République française.

3) Le Directeur général transmet deux copies certifiées conformes du texte 
signé du présent Acte aux Gouvernements de tous les pays de l'Union et, sur 
demande, au Gouvernement de tout autre pays.

4) Le Directeur général fait enregistrer le présent Acte auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies.

5) Le Directeur général notifie aux Gouvernements de tous les pays de l'Union 
les signatures, les dépôts d'instruments de ratification ou d'adhésion et de déclara 
tions comprises dans ces instruments ou faites en application des articles 28.1, c, 
30.2, a et b, et 33.2, l'entrée en vigueur de toutes dispositions du présent Acte, les 
notifications de dénonciation et les notifications faites en application des ar 
ticles 30.2, c, 31.1 et 2, 33.3 et 38.1, ainsi que les notifications visées dans l'Annexe.
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Article 38. 1) Les pays de l'Union qui n'ont pas ratifié le présent Acte ou qui 
n'y ont pas adhéré et qui ne sont pas liés par les articles 22 à 26 de l'Acte de Stockholm 
peuvent, jusqu'au 26 avril 1975, exercer, s'ils le désirent, les droits prévus par lesdits 
articles comme s'ils étaient liés par eux. Tout pays qui désire exercer lesdits droits 
dépose à cette fin auprès du Directeur général une notification écrite qui prend effet à 
la date de sa réception. De tels pays sont réputés être membres de l'Assemblée jusqu'à 
ladite date.

2) Aussi longtemps que tous les pays de l'Union ne sont pas devenus membres 
de l'Organisation, le Bureau international de l'Organisation agit également en tant 
que Bureau de l'Union, et le Directeur général en tant que Directeur de ce Bureau.

3) Lorsque tous les pays de l'Union sont devenus membres de l'Organisation, 
les droits, obligations et biens du Bureau de l'Union sont dévolus au Bureau interna 
tional de l'Organisation.

ANNEXE
Article I. 1) Tout pays considéré, conformément à la pratique établie de l'Assemblée 

générale des Nations Unies, comme un pays en voie de développement, qui ratine le présent 
Acte, dont la présente Annexe forme partie intégrante, ou qui y adhère et qui, eu égard à sa 
situation économique et à ses besoins sociaux ou culturels, ne s'estime pas en mesure dans l'im 
médiat de prendre les dispositions propres à assurer la protection de tous les droits tels que pré 
vus dans le présent Acte, peut, par une notification déposée auprès du Directeur général, au 
moment du dépôt de son instrument de ratification ou d'adhésion ou, sous réserve de l'ar 
ticle V.l, c, à toute date ultérieure, déclarer qu'il invoquera le bénéfice de la faculté prévue par 
l'article II ou de celle prévue par l'article III ou de l'une et l'autre de ces facultés. Il peut, au lieu 
d'invoquer le bénéfice de la faculté prévue par l'article II, faire une déclaration conformément à 
l'article V.l, a.

2) a) Toute déclaration faite aux termes de l'alinéa I et notifiée avant l'expiration d'une 
période de dix ans, à compter de l'entrée en vigueur des articles 1 à 21 et de la présente Annexe 
conformément à l'article 28.2, reste valable jusqu'à l'expiration de ladite période. Elle peut être 
renouvelée en tout ou en partie pour d'autres périodes successives de dix ans par notification 
déposée auprès du Directeur général pas plus de quinze mois mais pas moins de trois mois avant 
l'expiration de la période décennale en cours.

b) Toute déclaration faite aux termes de l'alinéa 1 et notifiée après l'expiration d'une 
période de dix ans, à compter de l'entrée en vigueur des articles 1 à 21 et de la présente Annexe 
conformément à l'article 28.2, reste valable jusqu'à l'expiration de la période décennale en 
cours. Elle peut être renouvelée comme prévu dans la seconde phrase du sous-alinéa à.

3) Tout pays de l'Union qui a cessé d'être considéré comme un pays en voie de développe 
ment tel que visé à l'alinéa 1 n'est plus habilité à renouveler sa déclaration telle que prévue à 
l'alinéa 2 et, qu'il retire ou non officiellement sa déclaration, ce pays perdra la possibilité d'invo 
quer le bénéfice des facultés visées à l'alinéa 1, soit à l'expiration de la période décennale en 
cours, soit trois ans après qu'il aura cessé d'être considéré comme un pays en voie de développe 
ment, le délai qui expire le plus tard devant être appliqué.

4) Lorsqu'au moment où la déclaration faite aux termes de l'alinéa 1 ou de l'alinéa 2 cesse 
d'être valable il y a en stock des exemplaires produits sous l'empire d'une licence accordée en 
vertu des dispositions de la présente Annexe, de tels exemplaires pourront continuer d'être mis 
en circulation jusqu'à leur épuisement.

5) Tout pays qui est lié par les dispositions du présent Acte et qui a déposé une déclara 
tion ou une notification conformément à l'article 31.1 au sujet de l'application dudit Acte à un 
territoire particulier dont la situation peut être considérée comme analogue à celle des pays
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visés à l'alinéa 1 peut, à l'égard de ce territoire, faire la déclaration visée à l'alinéa 1 et la 
notification de renouvellement visée à l'alinéa 2. Tant que cette déclaration ou cette notification 
sera valable, les dispositions de la présente Annexe s'appliqueront au territoire à l'égard duquel 
elle a été faite.

6) a) Le fait qu'un pays invoque le bénéfice de l'une des facultés visées à l'alinéa 1 ne 
permet pas à un autre pays de donner, aux œuvres dont le pays d'origine est le premier pays en 
question, une protection inférieure à celle qu'il est obligé d'accorder selon les articles 1 à 20.

b) La faculté de réciprocité prévue par l'article 30.2, b, deuxième phrase, ne peut, 
jusqu'à la date à laquelle expire le délai applicable conformément à l'article 1.3, être exercée 
pour les œuvres dont le pays d'origine est un pays qui a fait une déclaration conformément à 
l'article V.l, a.

Article H. 1) Tout pays qui a déclaré qu'il invoquera le bénéfice de la faculté prévue par 
le présent article sera habilité, pour ce qui concerne les œuvres publiées sous forme imprimée 
ou sous toute autre forme analogue de reproduction, à substituer au droit exclusif de traduc 
tion prévu par l'article 8 un régime de licences non exclusives et incessibles, accordées par 
l'autorité compétente dans les conditions ci-après et conformément à l'article IV.

2) a) Sous réserve de l'alinéa 3, lorsque, à l'expiration d'une période de trois années ou 
d'une période plus longue déterminée par la législation nationale dudit pays, à compter de la 
première publication d'une œuvre, la traduction n'en a pas été publiée dans une langue d'usage 
général dans ce pays, par le titulaire du droit de traduction ou avec son autorisation, tout 
ressortissant dudit pays pourra obtenir une licence pour faire une traduction de l'œuvre dans 
ladite langue et publier cette traduction sous forme imprimée ou sous toute autre forme 
analogue de reproduction.

b) Une licence peut aussi être accordée en vertu du présent article si toutes les éditions de 
la traduction publiée dans la langue concernée sont épuisées.

3) a) Dans le cas de traductions dans une langue qui n'est pas d'usage général dans un ou 
plusieurs pays développés, membres de l'Union, une période d'une année sera substituée à la 
période de trois années visée à l'alinéa 2, a.

b) Tout pays visé à l'alinéa 1 peut, avec l'accord unanime des pays développés, membres 
de l'Union, dans lesquels la même langue est d'usage général, remplacer, dans le cas de traduc 
tions vers cette langue, la période de trois ans visée à l'alinéa 2, «, par une période plus courte 
fixée conformément audit accord, cette période ne pouvant toutefois être inférieure à une 
année. Néanmoins, les dispositions de la phrase précédente ne sont pas applicables lorsque la 
langue dont il s'agit est l'anglais, l'espagnol ou le français. Tout accord en ce sens sera notifié au 
Directeur général par les Gouvernements qui l'auront conclu.

4) a) Toute licence visée au présent article ne pourra être accordée avant l'expiration 
d'un délai supplémentaire de six mois, dans le cas où elle peut être obtenue à l'expiration d'une 
période de trois années, et de neuf mois, dans le cas où elle peut être obtenue à l'expiration 
d'une période d'une année,
i) A compter de la date à laquelle le requérant accomplit les formalités prévues par l'ar 

ticle IV. 1;
ii) Ou bien, si l'identité ou l'adresse du titulaire du droit de traduction n'est pas connue, à 

compter de la date à laquelle le requérant procède, comme prévu à l'article IV.2, à l'envoi 
des copies de la requête soumise par lui à l'autorité qui a compétence pour accorder la 
licence.
b) Si, durant le délai de six ou de neuf mois, une traduction dans la langue pour laquelle 

la requête a été soumise est publiée par le titulaire du droit de traduction ou avec son autorisa 
tion, aucune licence ne sera accordée en vertu du présent article.

5) Toute licence visée au présent article ne pourra être accordée qu'à l'usage scolaire, 
universitaire ou de la recherche.
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6) Si la traduction d'une œuvre est publiée par le titulaire du droit de traduction ou avec 
son autorisation à un prix comparable à celui qui est en usage dans le pays en cause pour des 
oeuvres analogues, toute licence accordée en vertu du présent article prendra fin si cette traduc 
tion est dans la même langue et son contenu essentiellement le même que celle et celui de la 
traduction publiée en vertu de la licence. La mise en circulation de tous les exemplaires déjà 
produits avant l'expiration de la licence pourra se poursuivre jusqu'à leur épuisement.

7) Pour les œuvres qui sont composées principalement d'illustrations, une licence pour 
faire et publier une traduction du texte et pour reproduire et publier les illustrations ne peut être 
accordée que si les conditions de l'article III sont également remplies.

8) Aucune licence ne peut être accordée en vertu du présent article lorsque l'auteur a 
retiré de la circulation tous les exemplaires de son œuvre.

9) a) Une licence pour faire une traduction d'une œuvre qui a été publiée sous forme im 
primée ou sous toute autre forme analogue de reproduction peut aussi être accordée à tout 
organisme de radiodiffusion ayant son siège dans un pays visé à l'alinéa 1, à la suite d'une 
demande faite auprès de l'autorité compétente de ce pays par ledit organisme, pourvu que 
toutes les conditions suivantes soient remplies : 

i) La traduction est faite à partir d'un exemplaire produit et acquis en conformité avec la
législation dudit pays;

ii) La traduction est utilisable seulement dans les émissions destinées à l'enseignement ou à la 
diffusion d'informations à caractère scientifique ou technique destinées aux experts d'une 
profession déterminée;

iii) La traduction est utilisée exclusivement aux fins énumérées au point ii dans des émissions 
faites licitement et destinées aux bénéficiaires sur le territoire dudit pays, y compris les 
émissions faites au moyen d'enregistrements sonores ou visuels réalisés licitement et exclu 
sivement pour de telles émissions; 

iv) Toutes les utilisations faites de la traduction n'ont aucun caractère lucratif.
b) Des enregistrements sonores ou visuels d'une traduction qui a été faite par un 

organisme de radiodiffusion sous l'empire d'une licence accordée en vertu du présent alinéa 
peuvent, aux fins et sous réserve des conditions énumérées dans le sous-alinéa a et avec l'accord 
de cet organisme, être aussi utilisés par tout autre organisme de radiodiffusion ayant son siège 
dans le pays dont l'autorité compétente a accordé la licence en question.

c) Pourvu que tous les critères et conditions énumérés au sous-alinéa a soient respectés, 
une licence peut également être accordée à un organisme de radiodiffusion pour traduire tout 
texte incorporé dans une fixation audio-visuelle faite et publiée aux seules fins de l'usage 
scolaire et universitaire.

d) Sous réserve des sous-alinéas a à c, les dispositions des alinéas précédents sont ap 
plicables à l'octroi et à l'exercice de toute licence accordée en vertu du présent alinéa.

Article III. 1) Tout pays qui a déclaré qu'il invoquera le bénéfice de la faculté prévue 
par le présent article sera habilité à substituer au droit exclusif de reproduction prévu à l'ar 
ticle 9 un régime de licences non exclusives et incessibles, accordées par l'autorité compétente 
dans les conditions ci-après et conformément à l'article IV.

2) à) A l'égard d'une œuvre à laquelle le présent article est applicable en vertu de l'ali 
néa 7 et lorsque, à l'expiration 
i) De la période fixée à l'alinéa 3 et calculée à partir de la première publication d'une édition

déterminée d'une telle œuvre; ou 
ii) D'une période plus longue fixée par la législation nationale du pays visé à l'alinéa 1 et

calculée à partir de la même date,
des exemplaires de cette édition n'ont pas été mis en vente, dans ce pays, pour répondre aux be 
soins, soit du grand public, soit de l'enseignement scolaire et universitaire, par le titulaire du
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droit de reproduction ou avec son autorisation, à un prix comparable à celui qui est en usage 
dans ledit pays pour des œuvres analogues, tout ressortissant dudit pays pourra obtenir une 
licence pour reproduire et publier cette édition, à ce prix ou à un prix inférieur, en vue de répon 
dre aux besoins de l'enseignement scolaire et universitaire.

b) Une licence pour reproduire et publier une édition qui a été mise en circulation comme 
le décrit le sous-alinéa a peut aussi être accordée en vertu des conditions prévues par le présent 
article si, après l'expiration de la période applicable, des exemplaires autorisés de cette édition 
ne sont plus en vente, pendant une durée de six mois, dans le pays concerné pour répondre aux 
besoins, soit du grand public, soit de l'enseignement scolaire et universitaire, à un prix com 
parable à celui qui est demandé dans ledit pays pour des oeuvres analogues.

3) La période à laquelle se réfère l'alinéa 2, a, i, est de cinq années. Toutefois, 
i) Pour les oeuvres qui traitent des sciences exactes et naturelles et de la technologie, elle sera

de trois années; 
ii) Pour les œuvres qui appartiennent au domaine de l'imagination, telles que les romans, les

œuvres poétiques, dramatiques et musicales, et pour les livres d'art, elle sera de sept
années.
4) a) Dans le cas où elle peut être obtenue à l'expiration d'une période de trois années, la

licence ne pourra être accordée en vertu du présent article avant l'expiration d'un délai de six
mois
i) A compter de la date à laquelle le requérant accomplit les formalités prévues par l'ar 

ticle IV. 1;
ii) Ou bien, si l'identité ou l'adresse du titulaire du droit de reproduction n'est pas connue, à 

compter de la date à laquelle le requérant procède, comme prévu à l'article IV.2, à l'envoi 
des copies de la requête soumise par lui à l'autorité qui a compétence pour accorder la 
licence.
b) Dans les autres cas et si l'article IV.2 est applicable, la licence ne pourra être accordée 

avant l'expiration d'un délai de trois mois à compter de l'envoi des copies de la requête.
c) Si durant le délai de six ou de trois mois visé aux sous-alinéas a et b la mise en vente 

comme le décrit l'alinéa 2, a, a eu lieu, aucune licence ne sera accordée en vertu du présent ar 
ticle.

d) Aucune licence ne peut être accordée lorsque l'auteur a retiré de la circulation tous les 
exemplaires de l'édition pour la reproduction et la publication de laquelle la licence a été 
demandée.

5) Une licence en vue de reproduire et de publier une traduction d'une œuvre ne sera pas 
accordée, en vertu du présent article, dans les cas ci-après : 
i) Lorsque la traduction dont il s'agit n'a pas été publiée par le titulaire du droit de traduction

ou avec son autorisation; 
ii) Lorsque la traduction n'est pas faite dans une langue d'usage général dans le pays où la

licence est demandée.
6) Si des exemplaires d'une édition d'une œuvre sont mis en vente dans le pays visé à 

l'alinéa 1 pour répondre aux besoins, soit du grand public, soit de l'enseignement scolaire et 
universitaire, par le titulaire du droit de reproduction ou avec son autorisation, à un prix com 
parable à celui qui est en usage dans ledit pays pour des œuvres analogues, toute licence ac 
cordée en vertu du présent article prendra fin si cette édition est dans la même langue et son 
contenu essentiellement le même que celle et celui de l'édition publiée en vertu de la licence. La 
mise en circulation de tous les exemplaires déjà produits avant l'expiration de la licence pourra 
se poursuivre jusqu'à leur épuisement.

7) a) Sous réserve du sous-alinéa b, les œuvres auxquelles le présent article est applicable 
ne sont que les œuvres publiées sous forme imprimée ou sous toute autre forme analogue de 
reproduction.
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b) Le présent article est également applicable à la reproduction audio-visuelle de fixa 
tions licites audio-visuelles en tant qu'elles constituent ou incorporent des œuvres protégées 
ainsi qu'à la traduction du texte qui les accompagne dans une langue d'usage général dans le 
pays où la licence est demandée, étant bien entendu que les fixations audio-visuelles dont il 
s'agit ont été conçues et publiées aux seules fins de l'usage scolaire et universitaire.

Article IV. 1) Toute licence visée à l'article II ou à l'article III ne pourra être accordée 
que si le requérant, conformément aux dispositions en vigueur dans le pays en cause, justifie 
avoir demandé au titulaire du droit l'autorisation de faire une traduction et de la publier ou de 
reproduire et publier l'édition, selon le cas, et n'a pu obtenir son autorisation, ou, après dues 
diligences de sa part, n'a pu l'atteindre. En même temps qu'il fait cette demande au titulaire du 
droit, le requérant doit en informer tout centre national ou international d'information visé à 
l'alinéa 2.

2) Si le titulaire du droit n'a pu être atteint par le requérant, celui-ci doit adresser, par la 
poste aérienne, sous pli recommandé, des copies de la requête soumise par lui à l'autorité qui a 
compétence pour accorder la licence, à l'éditeur dont le nom figure sur l'œuvre et à tout centre 
national ou international d'information qui peut avoir été désigné, dans une notification 
déposée à cet effet auprès du Directeur général, par le Gouvernement du pays où l'éditeur est 
présumé avoir le siège principal de ses opérations.

3) Le nom de l'auteur doit être indiqué sur tous les exemplaires de la traduction ou de la 
reproduction publiée sous l'empire d'une licence accordée en vertu de l'article II ou de l'ar 
ticle III. Le titre de l'œuvre doit figurer sur tous ces exemplaires. S'il s'agit d'une traduction, le 
titre original de l'œuvre doit en tout cas figurer sur tous ceux-ci.

4) a) Toute licence accordée en vertu de l'article II ou de l'article III ne s'étendra pas à 
l'exportation d'exemplaires et elle ne sera valable que pour la publication de la traduction ou de 
la reproduction, selon le cas, à l'intérieur du territoire du pays où cette licence a été demandée.

b) Aux fins de l'application du sous-alinéa a, doit être regardé comme exportation l'en 
voi d'exemplaires à partir d'un territoire vers le pays qui, pour ce territoire, a fait une déclara 
tion conformément à l'article 1.5.

c) Lorsqu'un organisme gouvernemental ou tout autre organisme public d'un pays qui a 
accordé, conformément à l'article II, une licence de faire une traduction dans une langue autre 
que l'anglais, l'espagnol ou le français envoie des exemplaires de la traduction publiée en vertu 
d'une telle licence à un autre pays, une telle expédition ne sera pas considérée, aux fins du sous- 
alinéa a, comme étant une exportation si toutes les conditions suivantes sont remplies : 

i) Les destinataires sont des particuliers ressortissants du pays dont l'autorité compétente a
accordé la licence, ou des organisations groupant de tels ressortissants; 

ii) Les exemplaires ne sont utilisés que pour l'usage scolaire, universitaire ou de la recherche; 
iii) L'envoi des exemplaires et leur distribution ultérieure aux destinataires n'ont aucun

caractère lucratif; et 
iv) Le pays auquel les exemplaires ont été envoyés a conclu un accord avec le pays dont

l'autorité compétente a délivré la licence pour en autoriser la réception, ou la distribution,
ou ces deux opérations, et le Gouvernement de ce dernier pays a notifié au Directeur
général un tel accord.
5) Tout exemplaire publié sous l'empire d'une licence accordée en vertu de l'article II ou 

de l'article III doit contenir une mention dans la langue appropriée précisant que l'exemplaire 
n'est mis en circulation que dans le pays ou le territoire auquel ladite licence s'applique.

6 a) Des mesures appropriées seront prises sur le plan national pour que 
i) La licence comporte en faveur du titulaire du droit de traduction ou de reproduction, selon

le cas, une rémunération équitable et conforme à l'échelle des redevances normalement
versées dans le cas de licences librement négociées entre les intéressés dans les deux pays
concernés; et
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ii) Soient assurés le paiement et le transfert de cette rémunération; s'il existe une réglementa 
tion nationale en matière de devises, l'autorité compétente ne ménagera aucun effort, en 
recourant aux mécanismes internationaux, pour assurer le transfert de la rémunération en 
monnaie internationalement convertible ou en son équivalent. 
b) Des mesures appropriées seront prises dans le cadre de la législation nationale pour

que soit garantie une traduction correcte de l'œuvre ou une reproduction exacte de l'édition
dont il s'agit, selon le cas.

Article V. 1) a) Tout pays habilité à déclarer qu'il invoquera le bénéfice de la faculté 
prévue par l'article II peut, lorsqu'il ratifie le présent Acte, ou y adhère, au lieu de faire une telle 
déclaration, 
i) Faire, s'il est un pays auquel l'article 30.2, a, est applicable, une déclaration aux termes de

cette disposition pour ce qui concerne le droit de traduction; 
ii) Faire, s'il est un pays auquel l'article 30.2, a, n'est pas applicable, et même s'il n'est pas un

pays étranger à l'Union, une déclaration comme prévu par l'article 30.2, b, première
phrase.
b) Dans le cas d'un pays qui a cessé d'être considéré comme un pays en voie de dévelop 

pement tel que visé à l'article 1.1, une déclaration faite conformément au présent alinéa reste 
valable jusqu'à la date à laquelle expire le délai applicable conformément à l'article 1.3.

c) Tout pays qui a fait une déclaration conformément au présent alinéa ne peut invoquer 
ultérieurement le bénéfice de la faculté prévue par l'article II, même s'il retire ladite déclaration.

2) Sous réserve de l'alinéa 3, tout pays qui a invoqué le bénéfice de la faculté prévue par 
l'article II ne peut faire ultérieurement une déclaration conformément à l'alinéa 1.

3) Tout pays qui a cessé d'être considéré comme un pays en voie de développement tel 
que visé à l'article 1.1 pourra, deux ans au plus tard avant l'expiration du délai applicable 
conformément à l'article 1.3, faire une déclaration au sens de l'article 30.2, b, première phrase, 
nonobstant le fait qu'il ne s'agit pas d'un pays étranger à l'Union. Cette déclaration prendra 
effet à la date à laquelle expire le délai applicable conformément à l'article 1.3.

Article VI. 1) Tout pays de l'Union peut déclarer, à partir de la date du présent Acte et 
à tout moment avant de devenir lié par les articles 1 à 21 et par la présente Annexe : 
i) S'il s'agit d'un pays qui, s'il était lié par les articles 1 à 21 et par la présente Annexe, serait 

habilité à invoquer le bénéfice des facultés visées à l'article 1.1, qu'il appliquera les disposi 
tions de l'article II ou de l'article III, ou bien des deux, aux œuvres dont le pays d'origine 
est un pays qui, en application du point ii ci-après, accepte l'application de ces articles à de 
telles œuvres ou qui est lié par les articles 1 à 21 et par la présente Annexe; une telle 
déclaration peut se référer à l'article V au lieu de l'article II;

ii) Qu'il accepte l'application de la présente Annexe aux œuvres dont il est le pays d'origine, 
par les pays qui ont fait une déclaration en vertu du point i ci-dessus ou une notification en 
vertu de l'article I 1 .
2) Toute déclaration selon l'alinéa 1 doit être faite par écrit et déposée auprès du 

Directeur général. Elle prend effet à la date de son dépôt.

1 Les Etats suivants ont fait la déclaration prévue au paragraphe 1, alinéa ii, de l'article VI, prenant effet à la date de 
dépôt, comme indiqué ci-après : Royaume-Uni (27 septembre 1971), République fédérale d'Allemagne (18 octobre 
3), Norvège (8 mars 1974).

son
1973), Norvège (8 mars 1974).
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent 
Acte.

FAIT à Paris, le 24 juillet 1971*.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto, have signed 
this Act.

DONE at Paris on July 24, 1971*.

Pour l'Afrique du Sud : 
For South Africa:

Pour la République fédérale d'Allemagne : 
For the Federal Republic of Germany:

RUPPRECHT VON KfiLLER
EUGEN ULMER

Pour l'Argentine 
For Argentina:

Pour l'Australie 
For Australia:

Pour l'Autriche : 
For Austria:

Pour la Belgique 
For Belgium:

Dr, ERNST LEMBERGER 
28 janvier 1972

Bon PAPÉIANS DE MORCHOVEN 
12 août 1971

NOTE. Toutes les signatures ont été apposées le 24 juillet 1971, sauf si une autre date est indiquée - All the signa 
tures were affixed on July 24, 1971, unless otherwise indicated.
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Pour le Brésil : 
For Brazil:

Pour la Bulgarie : 
For Bulgaria:

Pour le Cameroun 
For Cameroon:

Pour le Canada 
For Canada:

Pour Ceylan : 
For Ceylon:

Pour le Chili 
For Chile:

Pour Chypre 
For Cyprus:

Pour le Congo : 
For thé Congo:

Pour la Côte d'Ivoire 
For the Ivory Coast:

EVERALDO DAYRELL DE LIMA

NDONGO

P. M. D. FERNANDO

C. G. TORNARITIS

B. DADIÉ
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Pour le Dahomey : 
For Dahomey:

Pour le Danemark : 
For Denmark:

W. WEINCKE

Pour l'Espagne : 
For Spain:

EMILIO GARRIGUES

Pour la Finlande : 
For Finland:

PAAVO LAITINEN 
25. 1. 72

Pour la France : 
For France:

PIERRE CHARPENTIER 
A. SAINT-MLEUX

Pour le Gabon 
For Gabon:

Pour la Grèce 
For Greece:

Pour la Hongrie : 
For Hungary:

TlMÂR ISTVAN
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Pour l'Inde : 
For India:

Pour l'Irlande : 
For Ireland:

Pour l'Islande : 
For Iceland:

Pour Israël : 
For Israël:

Pour l'Italie : 
For Italy:

Pour le Japon 
For Japan:

Pour le Liban : 
For Lebanon:

Pour le Liechtenstein 
For Liechtenstein:

K. CHAUDHURI 
Ad referendum 
I. BALAKRISHNAN

MAYER GABAY

P. ARCHI

YOSHIHIRO NAKAYAMA 
25 janvier, 1972

STÉTIÉ

GERLICZY-BURIAN
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Pour le Luxembourg : 
For Luxembourg:

Pour Madagascar 
For Madagascar:

Pour le Mali : 
For Mali:

Pour Malte : 
For Malta:

Pour le Maroc : 
For Morocco:

Pour le Mexique 
For Mexico:

Pour Monaco : 
For Monaco:

Pour le Niger : 
For Niger:

Pour la Norvège 
For Norway:

EUG. EMRINGER

ZERRAD

F. CUE VAS C.

FALAIZE

Le 28 décembre 1971 
HERSLEB VOGT
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Pour la Nouvelle-Zélande : 
For New Zealand:

Pour le Pakistan 
For Pakistan:

Pour les Pays-Bas : 
For the Netherlands:

W. L. HAARDT 
J. VERHŒVE

Pour les Philippines 
For thé Philippines:

Pour la Pologne 
For Poland:

Pour le Portugal 
For Portugal:

Pour la République populaire du Congo : 
For the People's Republic of the Congo:

E. ALIHONOU

Pour la Roumanie : ' 
For Romania: 2

Avec la réserve et les déclarations communiquées 
par la Note Verbale de l'Ambassade de la République 
Socialiste de Roumanie n° 201 du 31 janvier 1972 3 . 
C. FLITAN 
Le 31 janvier 1972

1 Voir p. 66 du présent volume pour le texte de la réserve et des déclarations faites lors de la signature.
2 See p. 66 of this volume for the text of the reservation and declarations made upon signature.
3 [ Translation — Traduction] With the reservation and declarations transmitted by the Embassy of the Socialist 

Republic of Romania's Note Verbale No. 201 of 31 January 1972.
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Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord : 

For thé United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland:

E. ARMITAGE 
WILLIAM WALLACE

Pour le Saint-Siège 
For the Holy See:

Pour le Sénégal : 
For Senegal:

Pour la Suède : 
For Sweden:

Pour la Suisse : 
For Switzerland:

Pour la Tchécoslovaquie 
For Czechoslovakia:

Pour la Thaïlande : 
For Thailand:

Pour la Tunisie 
For Tunisia:

E. ROVIDA

GOUNDIAM

HANS DANIELUS

PEDRAZZINI

RAFIK SAID
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Pour la Turquie 
For Turkey:

Pour l'Uruguay : 
For Uruguay:

RÉMOLO BOTTO 
4 octobre 1971

Pour la Yougoslavie : 
For Yugoslavia:

A. JELIC
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RESERVATIONS AND DECLARA 
TIONS MADE UPON SIGNATURE

ROMANIA

The Government of the Socialist Re 
public of Romania declared that it in 
tended to avail itself of the right provid 
ed for under the Article 7(7) regarding 
the term of protection and made a reser 
vation in respect of paragraph (1) of Ar 
ticle 33, as well as the following declara 
tion in respect of Article 31 :

RÉSERVES ET DÉCLARATIONS 
FAITES LORS DE LA SIGNATURE

ROUMANIE

Le Gouvernement de la République 
socialiste de Roumanie a déclaré qu'il en 
tend faire usage de la faculté prévue par 
l'article 7, paragraphe 7, concernant la 
durée de protection et a fait une réserve à 
l'égard de l'alinéa 1 de l'article 33, et la 
déclaration suivante concernant l'arti 
cle 31 :

[TRANSLATION 1 — TRADUCTION 2 ]

The maintenance in a state of de 
pendency of certain territories to 
which the provisions of Article 31 of 
the Convention apply is not in con 
formity with the Charter of the United 
Nations or with the documents 
adopted by the United Nations con 
cerning the grant of independence to 
colonial countries and peoples, includ 
ing the Declaration on Principles of 
International Law concerning Friendly 
Relations and Co-operation among 
States in accordance with the Charter 
of the United Nations, unanimously 
adopted by Resolution No. 2625 
(XXV) of the 1970 General Assembly 
of the United Nations, which solemnly 
proclaims the duty of States to pro 
mote realization of the principle of 
equal rights and self determination of 
peoples, in order to bring a speedy end 
to colonialism.

«Le maintien de l'état de dépen 
dance de certains territoires auxquels 
se réfèrent les dispositions de l'arti 
cle 31 de la Convention n'est pas en 
concordance avec la Charte des Na 
tions Unies et avec les documents 
adoptés par l'Organisation des Nations 
Unies concernant l'octroi de l'indépen 
dance aux pays et aux peuples colo 
niaux, y compris la Déclaration rela 
tive aux principes du droit interna 
tional touchant les relations amicales 
et la coopération entre les Etats 
conformément à la Charte des Nations 
Unies, adoptée à l'unanimité par la Ré 
solution de l'Assemblée Générale de 
l'Organisation des Nations Unies 
n° 2625 (XXV) de 1970 et qui pro 
clame solennellement le devoir des 
Etats de favoriser l'application du 
principe de l'égalité des droits des 
peuples et de leur droit à disposer 
d'eux-mêmes, afin de mettre im 
médiatement fin au colonialisme.»

1 Translation supplied by the World Intellectual Prop 
erty Organization,

2 Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la 
propriété intellectuelle.
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RESERVATIONS AND DECLARA 
TIONS MADE UPON RATIFICA 
TION OR ACCESSION (a)

BAHAMAS (a)

"In respect of Article 33(2) of the said 
Act, the Commonwealth of the Bahamas 
does not consider itself bound by the 
provisions of Article 33(1) of the said 
Act."

RÉSERVES ET DÉCLARATIONS 
FAITES LORS DE LA RATIFICA 
TION OU DE L'ADHÉSION (à)

BAHAMAS (a)

[TRADUCTION 1 —TRANSLATION 2 ]

Le Commonwealth des Bahamas ne se 
considère pas lié, en ce qui concerne l'ar 
ticle 33.2 dudit Acte, par les dispositions 
de l'article 33.1 dudit Acte.

BULGARIA (a) BULGARIE (a) 

[BULGARIAN TEXT — TEXTE BULGARE]

«HapOflHa penyoJIHKa E^jirapnH ne ce ciHTa oOBtpsana c pasnopeaôaTa Ha 
33, arraneH 1, OTHacama ce ao 3am>Ji5KHTeJiHaTa K>PHC,ZIHKUHH na Me^ayna-

Cbfl.
«BceKH cnop MOKAy cTpaHHTe na Cbiosa, OTHacnm ce ao T^jiKysaneTo H npn- 

JiaraneTO Ha KoHBeHUHîiTa, KOHTO ne MOJKB aa 6ï>#e paspeuien no HT.TH na npero- 
BOpHTe, MO>Ke aa ce nocTasa npea MoKflyHapoflHHa ctfl caMO cjiea KaTO cTpanuTe 
B cnopa ça aajin HSPHIHO, sa BCCKH OTflenen cjiynafl, ctrjiacne sa Tosa.

«HapoflHa penyoJIHKa Etjirapna CMHTa pasnopeaôaTa Ha HJICH 31, npeABHHC- 
aama npaso na KOJIOHHaJIHHTe flï>p5KaBH aa pasnpocTpaT aeftcTBHeTo na KOHBCH- 
HHHTa cnpaMO noflqnHeHHTe HM TCPHTOPHH, sa npoTHBOpeiama 
na O6mpTO ctôpanne na OOH sa npeflocTaBHHe HesaBHCHMOCT na
CTpaHH H HapOflH OT 14 flCKCMBpH 1960

[TRANSLATION]'
The People's Republic of Bulgaria 

does not consider itself bound by the 
provisions of Article 33(1) concerning 
the compulsory jurisdiction of the Inter 
national Court of Justice.

Any dispute between the countries of 
the Union concerning the interpretation 
or application of the Convention, not 
settled by negotiation, may be brought 
before the International Court of 
Justice, only if the parties concerned 
expressly agree in each particular case.

1 Translation supplied by the World Intellectual Prop 
erty Organization.

[TRADUCTION]'
La République populaire de Bulgarie 

ne se considère pas liée par les disposi 
tions de l'article 33.1 concernant la 
juridiction obligatoire de la Cour inter 
nationale de Justice.

Tout différend entre les pays de 
l'Union concernant l'interprétation ou 
l'application de la Convention, qui ne 
sera pas réglé par voie de négociation, 
peut être porté devant la Cour interna 
tionale de Justice seulement dans les cas 
où les parties au différend ont donné leur 
consentement exprès pour chaque cas 
particulier.

1 Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la 
propriété intellectuelle.

2 Translation supplied by the World Intellectual Prop 
erty Organization.
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The People's Republic of Bulgaria is 
of the opinion that the provisions of Ar 
ticle 31 concerning the application of the 
Convention by any country of th Union 
to the territories for the external rela 
tions of which it is responsible are con 
trary to the Declaration of the United 
Nations General Assembly of Decem 
ber 14, 1960 on the Granting of Inde 
pendence to Colonial Countries and 
Peoples.

CZECHOSLOVAKIA (a)

La République populaire de Bulgarie 
considère que les dispositions de l'ar 
ticle 31 concernant l'application de la 
Convention par l'un des pays de l'Union 
aux territoires, pour lesquels il assume la 
responsabilité des relations extérieures, 
sont contraires à la Déclaration de 
l'Assemblée générale de l'ONU sur l'oc 
troi de l'indépendance aux pays et 
peuples coloniaux du 14 décembre 1960.

TCHÉCOSLOVAQUIE (a)

[CZECH TEXT — TEXTE TCHÈQUE]

"Pristupujice k Ûmluvë prohlasujeme, ze Ceskoslovenskâ socialistickâ 
republika se nepovazuje za vàzanou ustanovenim clânku 33 odstavec 1 a ze usta- 
noveni jejiho ôlânku 31 je v rozporu s Deklaracf Valného shromâzdëni Organizace 
spojenych nârodû o poskytnutf nezâvislosti koloniàlnim zemim a nârodùm."

[TRANSLATION]'

Acceding to the Convention we de 
clare that the Czechoslovak Socialist Re 
public does not consider itself bound by 
provisions of Article 33, paragraph 1, 
and that the provisions of Article 31 are 
in contradiction with the Declaration of 
the United Nations General Assembly on 
granting independence to colonial coun 
tries and peoples.

EGYPT (a)

[TRADUCTION]'

En adhérant à la Convention, nous 
déclarons que la République socialiste 
tchécoslovaque ne se considère pas 
comme liée par les dispositions de l'arti 
cle 33, alinéa 1, et que les dispositions de 
l'article 31 sont en contradiction avec la 
Déclaration de l'Assemblée générale des 
Nations Unies sur l'octroi de l'indépen 
dance aux pays et aux peuples coloniaux.

EGYPTE (a)

[ARABIC TEXT —

1 Translation supplied by the World Intellectual Prop- ' Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la 
erty Organization. propriété intellectuelle.
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[TRANSLATION]'

1. The accession of the Arab Repub 
lic of Egypt does not in any way imply 
recognition of Israel and does not lead to 
the entry of the Arab Republic of Egypt 
into relations with it as provided for by 
the Convention.

2. The Arab Republic of Egypt does 
not consider itself bound by the provi 
sions of paragraph (1) of Article 33 of 
the Berne Convention concerning the 
jurisdiction of the International Court of 
Justice.

GERMAN DEMOCRA TIC REPUBLIC

[TRADUCTION] '

1. L'adhésion de la République arabe 
d'Egypte n'implique en aucune façon la 
reconnaissance d'Israël et ne conduit pas 
la République arabe d'Egypte à entrer en 
relations avec lui aux termes de cette 
Convention.

2. La République arabe d'Egypte ne 
se considère pas liée par les dispositions 
de l'alinéa 1 de l'article 33 de la Conven 
tion de Berne concernant la juridiction 
de la Cour internationale de Justice.

RÉPUBLIQUE DÉMOCRA TIQUE 
D'ALLEMAGNE

[GERMAN TEXT — TEXTE ALLEMAND]
,,Die Deutsche Demokratische Republik betrachtet sich nicht durch die Bestim- 

mungen des Artikels 33 Absatz 1 der Berner Ubereinkunft zum Schutz von Werken 
der Literatur und Kunst vom 9. September 1886, revidiert in Paris am 24. Juli 1971, 
gebunden, wonach jede Streitigkeit ûber die Auslegung oder Anwendung dieser 
Ubereinkunft, die nicht auf dem verhandlungsweg beigelegt wird, auf Ersuchen jedes 
am Streitfall beteiligten Landes dem Internationalen Gerichtshof zur Entscheidung 
vorzulegen ist, falls die beteiligten Lànder keine andere Regelung vereinbaren.

,,Die Deutsche Demokratische Republik vertritt in bezug auf die Zustândigkeit 
des Internationalen Gerichtshofes die Auffassung, dafi in jedem Einzelfall die Zu- 
stimmung aller am Streitfall beteiligten Parteien erforderlich ist, um einen bestimm- 
ten Streitfall dem Internationalen Gerichtshof zur Entscheidung vorzulegen.

,,Die Deutsche Demokratische Republic làlît sich in ihrer Haltung zu Artikel 31 
der Ubereinkunft, soweit er die Anwendung der Ubereinkunft auf Kolonialgebiete 
und andere abhàngige Terri torien betrifft, von den Festlegungen der Deklaration der 
Vereinten Nationen ùber die Gewâhrung der Unabhângigkeit an die kolonialen Lân- 
der und Vôlker (Res.Nr.1514 (XV) vom 14. Dezember 1960) leiten, welche die Not- 
wendigkeit einer schnellen und bedingungslosen Beendigung des Kolonialismus in 
alien seinen Formen und ÀuBerungen proklamieren."

[TRANSLATION] '
The German Democratic Republic 

does not consider itself bound by the 
provisions of article 33, paragraph 1, of- 
the Berne Convention for the Protection 
of Literary and Artistic works of 9 Sep 
tember 1886, revised at Paris on 24 July 
1971, which provides that any dispute

[TRADUCTION] '
La République démocratique alle 

mande ne se considère pas comme liée 
par les dispositions de l'article 33, ali 
néa 1, de la Convention de Berne pour la 
protection des œuvres littéraires et artis 
tiques du 9 septembre 1886, révisée à 
Paris le 24 juillet 1971, qui prévoit que

1 Translation supplied by the World Intellectual Prop 
erty Organization.

1 Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la 
propriété intellectuelle.
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concerning the interpretation and appli 
cation of this convention, which is not 
settled by negotiation, shall at the re 
quest of any one of the parties to the dis 
pute be referred to the International 
Court of Justice for decision, unless all 
the parties to the dispute stipulate 
another arrangement.

With regard to the competence of the 
International Court of Justice the Ger 
man Democratic Republic holds the view 
that in each individual case the consent 
of all parties to the dispute is necessary in 
order to refer a specific dispute to the In 
ternational Court of Justice for decision.

The German Democratic Republic, in 
its attitude towards article 31 of the Con 
vention, in so far as it concerns the appli 
cation of the Convention to colonial and 
other dependent territories, is guided by 
the stipulations of the United Nations 
Declaration on the granting of In 
dependence to Colonial Countries and 
Peoples (Res. 1514 (XV) of 14 December 
1960), which proclaims the necessity of 
bringing to a speedy and unconditional 
end colonialism in all its forms and man 
ifestations.

tout différend concernant l'interpréta 
tion ou l'application de la Convention 
qui ne sera pas réglé par voie de négocia 
tion sera porté devant la Cour internatio 
nale de Justice à la requête de l'une quel 
conque des parties en cause, à moins que 
lesdites parties ne conviennent d'un autre 
mode de règlement.

En ce qui concerne la compétence de la 
Cour internationale de Justice, la Répu 
blique démocratique allemande estime 
que, dans chaque cas particulier, le 
consentement de toutes les parties en 
cause est nécessaire pour porter un 
différend déterminé devant la Cour inter 
nationale de Justice.

Quant à sa position à l'égard de l'arti 
cle 31 de la Convention, dans la mesure 
où il concerne l'application de la Con 
vention aux régions coloniales et autres 
territoires dépendants, la République dé 
mocratique allemande est guidée par les 
dispositions de la Déclaration des Na 
tions Unies sur l'octroi de l'indépendance 
aux pays et aux peuples coloniaux [Rés. 
1514 (XV) du 14 décembre 1960], qui 
proclame la nécessité de mettre rapide 
ment et inconditionnellement fin au colo 
nialisme sous toutes ses formes et mani 
festations.

HUNGARY HONGRIE

[HUNGARIAN TEXT — TEXTE HONGROIS]

A Magyar Népkôztàrsasàg Elnôki Tanàcsa az egyezmény 33. cikkének (2) be- 
kezdésében foglaltak alapjân kijelenti, hogy a 33. cikk (1) bekezdésének rendelke- 
zéseit nem tekinti magâra nézve kôtelezônek.

[TRANSLATION]'

Pursuant to the provisions of Arti 
cle 33(2) of the Convention, the 
Presidential Council of the Hungarian 
People's Republic declares that it does 
not consider itself bound by the provi 
sions of Article 33(1).

[TRADUCTION]'

Conformément aux dispositions de 
l'article 33.2 de la Convention, la Pré 
sidence du Conseil de la République po 
pulaire hongroise déclare qu'elle ne se 
considère pas liée par les dispositions de 
l'article 33.1.

1 Translation supplied by the World Intellectual Prop 
erty Organization.

1 Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la 
propriété intellectuelle.
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The Hungarian People's Republic de 
clares that the provisions in Article 31(1) 
of the Berne Convention for the Protec 
tion of Literary and Artistic Works of 
September 9, 1886, as revised at Paris on 
July 24, 1971,' are contrary to the Decla 
ration on the Granting of Independence 
to Colonial Countries and Peoples, con 
tained in United Nations General Assem 
bly resolution 1514 (XV) of Decem 
ber 14, I960. 2

INDIA

"With reference to Article 33 of the 
Convention, the Government of the Re 
public of India declare, in accordance 
with the provision of paragraph (2) of 
the said Article, that the Government of 
the Republic of India do not consider 
themselves bound by the provisions of 
paragraph (1) of Article 33 of the Con 
vention."

La République populaire hongroise 
déclare que les dispositions de l'arti 
cle 31.1 de la Convention de Berne 1 pour 
la protection des œuvres littéraires et ar 
tistiques du 9 septembre 1886, telle que 
révisée à Paris le 24 juillet 1971, sont en 
contradiction avec la Déclaration sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et 
peuples coloniaux, contenue dans la 
Résolution n° 1514 (XV)2 du 14 décem 
bre 1960 de l'Assemblée générale de l'Or 
ganisation des Nations Unies.

INDE 

[TRADUCTION 3 — TRANSLATION"]

Se référant à l'article 33 de la Conven 
tion, le Gouvernement de la République 
de l'Inde déclare que, conformément à la 
disposition de l'alinéa 2 dudit article, le 
Gouvernement de la République de l'Inde 
ne se considère pas lié par les dispositions 
de l'alinéa 1 de l'article 33 de la Conven 
tion.

JAPAN

[TRANSLATION3 — TRADUCTION"]

The Government of Japan declares, in 
accordance with Article 30(2) (a) of the 
said Convention, that it intends to retain 
until December 31, 1980, the benefit of 
the reservation which it previously for 
mulated, namely, that it intends to re 
main bound by the provisions of Arti 
cle 5 of the Berne Convention of Septem 
ber 9, 1886, as amended by Section III of 
Article 1 of the Additional Act signed at

JAPON

«Le Gouvernement du Japon déclare, 
conformément à l'article 30.2, a, de la 
dite Convention, qu'il entend conserver 
jusqu'au 31 décembre 1980 le bénéfice de 
la réserve qu'il a formulée antérieure 
ment, c'est-à-dire qu'il entend rester lié, 
en ce qui concerne le droit exclusif des 
auteurs de faire ou d'autoriser la traduc 
tion de leurs œuvres qui est visé à l'ar 
ticle 8 de ladite Convention, par les dis-

1 British and Foreign State Papers, vol. 77, p. 22.

2 United Nations, Officiai Records of the General As 
sembly, Fifteenth Session, Supplement No. 16 (A/4684), 
p. 66.

3 Translation supplied by the World Intellectual Prop 
erty Organization.

4 Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la 
propriété intellectuelle.

1 De Martens, Nouveau Recueil général de Traités, 
deuxième série, tome XII, p. 173.

2 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée 
générale, quinzième session, Supplément n° 16 (A/4684), 
p. 70.

3 Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la 
propriété intellectuelle.

4 Translation supplied by the World Intellectual Prop 
erty Organization.
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Paris on May 4, 1896,' in respect of the 
authors' exclusive right, referred to in 
Article 8 of the said Convention, of mak 
ing or of authorizing the translation of 
their works.

positions de l'article 5 de la Convention 
de Berne du 9 septembre 1886, modifié 
par le n° III de l'article premier de l'Acte 
additionnel signé à Paris le 4 mai 1896'. »

LIBYAN ARAB JAMAHIRIYA (a) JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE (a)

"The Government of the Libyan Arab 
Republic declares that it does not con 
sider itself bound by the provisions of 
paragraph 1 of Article 28 of the Paris 
Convention and paragraph 1 of Arti 
cle 33 of the Berne Convention concern 
ing the jurisdiction of the International 
Court of Justice. The Government of the 
Libyan Arab Republic also considers it 
necessary to declare that the provisions 
of Article 24 of the Paris Convention 
and Article 31 of the Berne Convention, 
providing for a possibility of the applica 
tion of the said Conventions to colonies 
and dependent territories, is in contra 
diction with the Charter of the United 
Nations and resolution 1514 (XV) of De 
cember 14, I960, 2 of the General Assem 
bly of the United Nations."

MALTA (a)

Pursuant to Article 33(2) of the said 
Act, Article 33(1) shall not apply to the 
Republic of Malta.

REPUBLIC OF SOUTH AFRICA (a)

"In terms of Article 33(2) of the Con 
vention it will not be bound by and [its

[TRADUCTION 2 — TRANSLATION 3 ]

Le Gouvernement de la République 
arabe libyenne ne se considère pas lié par 
les dispositions de l'alinéa 1 de l'article 28 
de la Convention de Paris et l'alinéa 1 de 
l'article 33 de la Convention de Berne, 
concernant la juridiction de la Cour in 
ternationale de Justice. Le Gouverne 
ment de la République arabe libyenne 
estime également nécessaire de déclarer 
que les dispositions de l'article 24 de la 
Convention de Paris et de l'article 31 de 
la Convention de Berne, prévoyant la 
faculté d'étendre les effets de ladite 
Convention aux colonies et territoires 
dépendants, sont en contradiction avec 
la Charte des Nations Unies et la résolu 
tion 1514 (XV) du 14 décembre 1960 de 
l'Assemblée générale des Nations Unies4 .

MALTE (a)

En vertu de l'article 33.2 dudit Acte, 
l'article 33.1 n'est pas applicable à la 
République de Malte.

RÉPUBLIQUED'AFRIQUEDUSUD(a) 

[TRADUCTION2 — TRANSLATION']

Aux termes de l'article 33.2 de la 
Convention, il ne sera pas lié par, et [son

1 See notes 1 and 2 on p. 31 of this volume.
2 United Nations, Officiai Records of the General As 

sembly, Fifteenth Session, Supplement No. 16 (A/4684), 
p. 66.

1 Voir notes 1 et 2 en p. 4 du présent volume.
2 Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la 

propriété intellectuelle.
3 Translation supplied by the World Intellectual Prop 

erty Organization.
4 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée 

générale, quinzième session, Supplément no 16 (A/4684), 
p. 70.
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accession to] the Paris Act of the Con 
vention shall not apply to Article 33(1) of 
the Convention concerning the settle 
ment of disputes by the International 
Court of Justice."

TUNISIA

[TRANSLATION 1 — TRADUCTION2 ]

The Convention has been ratified in 
accordance with the constitutional pro 
cesses of Tunisia with the following 
reservation relating to Article 33(1): Any 
dispute may be brought before the Inter 
national Court of Justice only with the 
consent of all the parties to the dispute.

YUGOSLA VIA

"The Government of the Socialist Fed 
eral Republic of Yugoslavia, in conform 
ity with Article 30(2) (a) of the Conven 
tion, declares that it retains the benefits 
of the reservation it has previously for 
mulated in regard to Article 8 of the 
Berne Convention revised in Brussels in 
19483 concerning the translation of 
foreign works into the national 
languages of Yugoslavia."

adhésion à] l'Acte de Paris de la Conven 
tion n'est pas applicable à, l'article 33.1 
de la Convention concernant le règle 
ment des différends par la Cour interna 
tionale de Justice.

TUNISIE

«La Convention a été ratifiée confor 
mément aux dispositions constitution 
nelles tunisiennes avec la réserve suivante 
concernant l'article 33.1 : un différend ne 
pourra être porté devant la Cour interna 
tionale de Justice qu'avec l'accord de 
toutes les parties au différend. »

YOUGOSLA VIE 

[TRADUCTION' — TRANSLATION2 ]

Le Gouvernement: de la République 
socialiste federative de Yougoslavie dé 
clare, conformément à l'article 30.2, a, 
de la Convention, qu'il conserve le béné 
fice de la réserve qu'il a formulée anté 
rieurement à l'égard de l'article 8 de la 
Convention de Berne révisée à Bruxelles3 
concernant la traduction des œuvres 
étrangères dans les langues nationales de 
la Yougoslavie.

1 Translation supplied by the World Intellectual Prop- ' Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la
erty Organization. propriété intellectuelle.

2 Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la 2 Translation supplied by the World Intellectual Prop-
propriété intellectuelle. erty Organization.

3 See notes 1 to 6 on p. 31 of this volume. 3 Voir notes 1 à 6 en p. 4 du présent volume.
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